CONVENTION  NATIONAL  Ev/  ■ 


RÉPONSE  y 

Des  Membres  de  F ancien  comité  de  salut 
public  dénoncés , 

Aux  pièces  communiquées  par  la  Commission 
des  vingt-un. 

Imprimée  tar  ordre  de  la  Convention  nationale* 
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J j a commiiïion  des  vingt-un  a réduit  les  vingt -fepE 
chefs  d’accufation  , établis  par  Laurent  Lecoinrre , a dix. 
Elle  divife  fon  travail  en  deux  chefs  p incipaux  daccufa- 
tion,  fous  les  titres  de  tyrannie  exercée  fur  le  peuple 
français,  & de  compreflion  exercée  lur  la  Convention 
nationale. 

Le  premier  chef  d’accufation  eft  fubdivife  en  quatre 
articles , &:  le  fécond  en  contient  fix. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  rédiger  une  accufàtion  , comme 
on  l’a  vu  par  la  première  tentative  de  Laurent  Lecoinrre  ; 
il  faut  qu  elle  ipit  appuyée  de  preuves  pofitives  ? d© 
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pièces  probantes.  Il  faut  démontrer  d’abord  l’exiftence  des 

de  lts  reEr°ches  > eulu!te  que  les  dénoncés  font  réellement 
ceux  qui  les  ont  commis.  Depuis  fix  mois  nos  accufa- 
teuts  ne  nous  ont  pas  autrement  défignés  dans  la  Con- 
vention & dans  leurs  libelles  , que  fotfs  la  dénomination 
s grands  coupables , fans  pourtant  avoir  jamais  cité  un 
Jeul  crime  qui  put  autonfer  leurs  déclamations  : 8c  quoi- 
que aujourd'  hui  on  ait  produit  un  allez  grand  nombre  de 
pièces  , en  vidant  tous  les  cartons  des  anciens  comités  de 
f Pubhc;  8f,  de  fùretf  générale,  ces  pièces  mêmes  ne 
iervent  qu  a démontrer  l’impoffibilicé  de  juftifier  l’accufa- 
tion  dirigée  nommément  contre  quatre  membres  choifis 
a volonté  dans  ces  deux  comités  , & contre  lefctiels  il 
faudrait  par  conféquent  des  aères  perfonnels  pour  légitimer 
cette  fegréganon.  Mais,  les  pièces  fournies  font  loin  d etre 
de  cette  nature  , puifqu’d  n’en  eft  pas  une  feule  de  celles 
communes,  foit  aux  deux  comités  réunis,  foit  à chacun 
en  particulier , qui  fe  trouve  être  l’ouvrage  perfonnd  de 
ceux  dénoncés  j il  n’eft  même  pas  une  de  ces  pièces  qui 
ne  foit  conforme  à la  loi,  & par  conféquent  nullement 
propre  a caraélsrifer  on  délit.  C eft  une  vérité  que  leur 
ample  analyfe  va  mettre  dans  le  plus  grand  jour. 


§•  P*'. 

Faits  relatifs  à la  tyrannie  exercée  fur  le  peuple 
français. 

Article  premier. 

Fn  couvrant  la  France  de  prifons  ; en  fai  Tant  exécuter 
des  ordres  arbitraires  d’empriionnement , fans  qu’il  y ait 
contre  un  grand  nombre  de  perfonnes  arrêtées  aucun, 
preuve  des  délits  énoncés  dans  la  loi  du  17  fcptembie 


1795-  (Article  premier  & z du  mémoire  de  Laurent 
Lecoimre.  ) 


Pièces  fournies  pour  juflifier  Réponfe  aux  pièces  fournies 
cet  article.  p0ur  juflifier  cet  article. 


Première  pièce. 

Loi  du  17  feptembre 
*793- 
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, Réponfe. 

Certe  loi  charge  expreffé- 
ment  les  comités  révolution- 
mires  de  fon  exécution , fou» 
la  furveillance  immédiate  du 
comité  de  fureté  générale, 
d après  l’article  IX  , conçu  en 
ces  termes  : « Les  comités  de 
furveillance^  enverront  fans 
délai  au  comité  de  fureté  gé- 
rale  de  la  Convention  natio- 
nale letat  des  psrfonnes  arrê- 
tées 3 & les  papiers  qu’ils  au- 
ront faifis  fur  elles.  » 

A-t-on  produit  cette  loi 
pour  faire  un  crime  de  son 
existence  , ou  de  qaelque 
violai  1011  dans  son  exécu- 
tion ? 

Au  premier  cas,  il  faut 
se  rappeler  que  ce  sont  le» 
députés  des  afiembléés  pri- 
maires, renvoyés  à la  Con- 
vention pour  Inacceptation  de 
la  constitution  > qui  ont  pro- 
voqué i’arreftat  on  des  ' gens 
fufpects  dans  toute  la  Répu- 
blique } ce  qui  de  rendre  la 

A 2 
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Réponfc . 

loi  du  4 août  1793,  dont 
celle  du  1 7 feptembre  fuivant 
n’eft  que  l’interprétation. 

C’est  fur  une  motion  de 
Jean  Debry  qu’ont  été  créés 
les  comités  révolutionnaires  , 
établis  dans  toute  la  Répu- 
blique, & chargés  de  pronon- 
cer l’arreftation  des  gens 
suspe&s.  Ainfl , voilà  les  deux 
inft rumens  des  arreftations 
dont  on  fe  plaint,  qui  ne 
font  fortis  ni  du  comité  de 
falut  public,  ni  du  comité 
de  fureté  générale,  Sc  qui 
ne  font  l’ouvrage  d’aucun  de 
ceux  quon  dénonce,  dont 
on  ne  trouve  point  les  noms 
parmi  les  membres  de  la 
Convention  qui  ont  pris  part 
aux  difcuflions  relatives  à ces 
deux  inftitutions.  La  loi  du 
17  fep  embre  eft  donc  étran- 
gère fous  ce  rapport  au 
comité  de  falut  public  , Sd 
l’on  ne  peut  en  rendre  ref- 
ponfables  ni  ce  comité,  ni 
trois  membres  de  ce  comi- 
té. 

En  fécond  lieu,  fi  ce  font 
des  infraâions  de  cette  loi  , 
dont  on  prétend  faire  un 


y 


Répcnfi , 

reproche  ; en  les  fuppofan? 
réelles  >,  elles  porteroient  par- 
ticulièrement fur  les  comité* 
révolutionnaires  de  toute  la. 
République  , chargés  fpé- 
cialement  de  fon  exécution  > 
çt  tenus  de  faire  palier  le 
tableau  de  leurs  opérations 
au  comité  de  fûreté  générale. 
On  ne  pourroit  donc  même 
'accufer  ce  comité  , qu’autant 
qu’il  feroit  démontré  que 
ces  tableaux  lui  ayant  été 
tranfmis,  il  n’ait  point  dans 
la  partie  rempli  les  obliga- 
tions qui  lui  étoient  imposées: 
mais  on  ne  fournit  aucune 
preuve  de  ce  genre;  8c  en 
admettant  toutes  les  fuppo- 
lirions  , elles  feroient  encore 
étrangères  à ceux  dénoncés 
comme  membres  du  comité 
de  falut  public , que  cette 
doi  ne  concerne  fous  aucun 
rapport. 


Deuxième  pièce . Réponfe. 

Loi  du  1 8 thermidor  5 Les  obfervation*  qu'on 
l’an  z de  la  République , vient  de  faire  fur  cette  pre- 
prononçant  la  relaxation  mière  loi,  s’appliquent  na- 
de  ceux  arrêtés  fans  fe  turellemeju  au  décret  du  1 8 


Deuxième  pièce . 


trouver  compris  dans  la 
loi  du  17  feptembre. 


thermidor.  Si  une  loi  qui 
ordonne  l’exécution  d’une 
loi  précédente,  fait  préfumer 
que  celle-ci  a été  enfreinte, 
cela  ne  peut  regarder  que 
ceux  qui  avoient  été  char- 
gés de  cette  exécution.  Or 
on  a vu  que  c’étoient  les 
comités  révolutionnaires  de 
la  République  à qui  Ton 
avoir  confié  ce  foin,  fous 
la  surveillance  du  comité 
de  fureté  générale  ♦ et  pour 
faire  quelque  reproche,  foit 
a ce  comité,  foit  a celui  de 
lalut  public,  relativement  a 
la  loi  du  ï 7 feptembre,  il 
faiiaroit  fournir  la  preuve 
que  l’un  ou  l’autre  font 
viOi.ee  dans  les  arreftations 
qu  ils  ont  pu  prononcer  : mais 
encore  une  fois „ on  n’en 
trouve  aucune  dans  les  pièces 
produites,  et  il  ne  pouvoir 
en  exifter  contre  les  trois 
membres  dénoncés  du  co- 
mité de  faîut  public,  qui 
n ont  jamais  été  chargés  par- 
ticulièrement d’aucune  opéra- 
tion de  cette  nature. 


/ 
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T roi  filme  pièce . 

Etat  comparatif  des  pti- 
fonniers  de  Paris , avant 
Sc  après  le  9 thermidor  , 
extrait  du  journal  du 
matin  j n°.  y 16  ëc  751. 


Réponfe. 

S’il  eft  vrai  que  cet  état 
préfente  exactement  le  nom- 
bre des  détenus  aux  époques, 
indiquées  , -aflurément  il  ne 
jurtirt  e pas  que  leurarreftation 
foie  l’ouvrage,  ou  du  comité 
de  sûreté  générale  , ou  du 
comité  de  falut  public,  et  en- 
core moins  des  quatre  mem- 
bres qu’on  paroîc  vouloir 
en  accufer  exclusivement  : 
car , comme  on  vient  de  lob- 
ferver,  ils  n’ont  jamais  été 
charges  peîfonnellement  d’au- 
cune attribution  relative  aux 
détentions,  dont  éroient  fpé- 
cialement  invertis  les  comi- 
tés révolutionnaires. 

D’ailleurs  , l’état  même 
qu’on  produit  ici , n’ert  point 
admillible  , étant  tiré  d’une 
pièce  qui  n’a  aucune  authen- 
ticité légale  , puifque  c’eft  le 
journal  du  matin.  Enfin , il  ne 
fuffit  pas  d’additionner  le  nom- 
bre des  arrertations,  mais  de 
prouver  qu’elles  ont  été  faites 
fans  caufes  légitimes  j & cette 
preuve  ne  fe  trouve  pas  plus 
dans  les  pièces  produites,  que 
celle  néceffaire  pour  atterter 
que  ce  font  ceux  qu’on  dé» 
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4e  Pièce. 

Etat  des  prifons  de  Paris, 
au  1 3 fruâidor  , fourni 
par  faciiTiinîftratioii  de  la 
police  municipale , portant 
que  parmi  les  individus  qui 
font  renfermés , il  y en  a 
qui  font  prévenus  de  fabri? 
cation  ou  diftribution  de 
faux  aflignats  , de  contre- 
révolution,  de  délits  de  por 
lice  municipale,  corredion- 
nelle  de  militaire,  d’autres 
pour  des  délits  légers , d’au- 
ll'es  enfin  comme  fufpeds. 


Pcponfc. 

nonce  qui  ont  ordonné  ces  ar« 
réflations,  dont  l’attribution 
lçur  a toujours  été  étrangère, 
Réponfe . 

Cet  état  efï  encore  une 
pièce  qui  concerne  particuliè- 
rement les  autorités  chargées 
par  la  loi  du  17  feptembre 
des  a rre fta tions.  O11  peut  ce- 
pendant obferver  à ceux  qui  ne 
îbngent  qu’à  peindre  la  révo? 
lunon  fous  des  couleurs  défa-t 
vorables;  premièrement,  que 
cet  état  fait  d’après  un  relevé, 
de^  regiftres  de  l’adminiflra- 
tion  dé  la  police,  attelle  que 
toutes  les  détentions  fe  trou- 
vent motivées  ; ce  qui  répond 
au  reproche  d’une  prétendue 
quantité  d’arroftations  arbi- 
traires ; feccndemenr,  que  fi  le 
nom bredes  détenus  a été  confi- 
d érable  à Paris,  c’efl  que  les 
confpirateurs  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire  y étoient 
envoyés  de  tous  les  départe- 
mens.  D’ailleurs,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu’il  a été  reconnu  dans 
la  Convention,  que  depuis  îç 
$ thermidor  on  avoit  ufé 
d’indulgence  en  prononçant 
un  grand  nombre  de  mifes  en 
liberté;  enfin,  aujourd’hui 
même  oh  ne  dira  certaine-, 
lîlf  nt  pas  cjue  les  priions  foie^ç 
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lléponfe. 

vides.  Quoi  qu’il  en  foit , on 
le  répète  : cette  partie  éroit 
abfolument*  étrangère  aux  dé- 
noncés ; Sc  quand  on  ne  pro- 
duit aucune  pièce  pour  j uni- 
fier ce  chef  d’accufation , il 
s’annulle  de  lui-mème. 

■ 1 

5 e Pièce,  Réponfe . 

A rrêté  des  deux  comités  Cet  arrêté  a été  pris  par  les 
de  falut  public  Sc  de  sûreté  de  uxcomités  réunis.  Audi,  fût- 
générale  , prononçant  l’ar-  il  repréhenfible  , ce  feroient 
reftation  d’Àironelle.  les  membres  de  ces  deux  co- 

mités qui  s'en  trouveroienr 
rcfponfables , & non  pas  un 
membre  du  comité  de  sûreté 
générale  , <k  trois  membres 
du  comité  de  falut  public  feu- 
lement. Par  quels  principes 
d’équité  ifole-t-on  quelques 
membres  des  anciens  comités 
de  falut  public  Sc  de  sûreté 
générale  , choifis  arbitraire- 
ment pour  leur  faire  fupporter 
exclufîvement  la  garantie  d’o- 
pérations qui  ont  été  commu- 
nes, Sc  dont  par  conféquent 
la  folidarité  s’étend  de  droit 
à tous  leurs  collègues , puifque 
les  dénoncés  n’y  ont  pas  pris 
une  part  plus  particulière  que 
les  autres?  Il  feroit  même  im- 
poflibl^  de  prouver  que  ce 
ïbient  eux  qui  ont  provoqué 
çgttç  arreftation  5 n’étantpoiat 
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Réponfc. 

changés  de  cette  partie.  Com- 
ment donc , fans  une  injufhce 
criante  , vouloir  les  rendre 
refponfables  d ades  qui  ne 
leur  font  point  particuliers  ? 
Qui  relie mble  plus  aune  vraie 
prufeription  qu’une  pareille 
marche?  8c  c ’eft  pourtant  celle 
fliivie  dans  tous  les  dévelop- 
pemens  de  cette  ablurde  accu- 
fa  tion. 

6e,  Pièce.  ' r Réponfe. 

Arrêté  du  comité  de  fa-  Cette  pièce  eft  tirée  du  bu-, 
lut  public  qui  prononce  far*  reaù  de  la  police  générale  qui  , 
réflation  de  la  femme  du  comme  on  le  fait,  étoit  dirigée 
nommé  Fontenay,  ex-con-  par  Robefpierre,  St- Ju fl  8c 
leiller  au  parlement  de  Pa-  Couthon.  On  fait  auffi  quelle 
ns , nommée  Gabarus , fille  efl  l’orgamfation  des  comités 
d un  banquier  efpagnol  , chargés  d’un  grand  courant 
ainfi  que  1 arreflation  d’un  d’affaires.  Elles  font  diflri- 
jeune  homme  demeurant  buées  par  claffe,  ôc  forment 
a/ec  elle,  & de  ceux  qui  des  divifions  réparties  entre 
leroient  trouvés  chez  elle.  les  membres  du  même  comité. 

Ces  membres  font  tenus  d’en 
fuivre  les  détails,  de  veiller 
à ce  que  tout  foit  expédié  avec 
foin  8c  célérité  de  foumettre 
à la  délibération  du  comité 
les  objets  importans , ôc  de 
vérifier  eux-mêmes  h rédac- 
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Répcnfe. 

don  des  arrêtés  8c  des  lettres , 
avant  de  les  faire  pafifer  à la 
/Signature. 

Ainfi , chaque  membre  a 
mie  refponfabilité  perfon- 
neile  dans  fon  attribution , 
comme  une  folidarité  col- 
leéfclve  pour  les  opérations 
communes.  Par  conféquent  la 
garantie  particulière  pour  ce 
qui  a été  fait  dans  le  bureau 
de  police  générale  , porte  fur 
les  membres  attachés  à cette 
partie  $ 8c  s’il  y avoir  à cec 
égard  une  refponfabilité  pour 
les  membres  qui  ne  fe  font 
point  fpécialement  chargés 
de  cette  attribution  , elle  fe- 
rait commune  à tous  , 8c  non 
pas  reftreinte  à trois  excluii- 
vement. 

Quant  à rétablifiTement:  du 
bureau  de  police  générale , il 
a pris  fon  origine  dans  un 
décret  rendu  fur  le  rapport 
de  Saint  - Juft  , au  mois 
germinal  dernier  , 8c  inti- 
tulé : Rapport  fur  la  police 
générale.  Ce  bureau  devoit* 
dans  le  principe , embrafltr 
la  fiirveillance  de  tous  les 
fon  dion na ires  publics , pré- 


Répenfc . 
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fencer  chaque  décade  au  co- 
mité , des  tableaux  de  la  fi- 
tuation  politique  de  la  France, 
pour  fervir  de  type  aux  au- 
tres operations.  Depuis , il  a 
été  agrandi  par  quelques  dé- 
crets de  renvoi  a la  feétion 
de  la  police  générale  , qui 
ont  paru  déroger  à la  loi  du 
14  frimaire  , 8c  qui  ont  en- 
couragé les  triumvirs  à faire 
de  nouvelles  uiurpations. 
Ces  manœuvres  , facilement 
combinées  8c  exécutées  dans 
l'intérieur  de  ce  bureau,  font 
arrivées  infenfiblement  à ce 
point , qu’un  jour  les  cons- 
pirateurs , voulant  déforga- 
nifer  la  fedtion  de  la  guerre, 
avoient  fait  paffer  à la  ligna- 
ture  l’arreftation  d’un  des 
chefs  de  cette  divifion,  8c 
que  Carnot  fe  trouva  avoir 
ligné  lui-même  la  détention 
d’un  commis  qui  avoit  toute 
fa  confiance  , 8c  dont  il  ne 
fut  inftruit  comme  nous,  que 
par  l’exécution  de  l’arrêté. 
Mais  voilà  pofitivement  les 
crimes  qui  ont  caraélérifé  le 
triumvirat  ; 8c  c’eft  en  les  lui 
reprochant  dans  la  féançe  du 


€>  thermidor  , qu’il  a été 
convaincu  & terrafle.  Sans 
doute  il  feroit  étrange,  qu’on 
vînt  nous  a dre  fier  aujour- 
d’hui les  mêmes  accufations 
qui  nous  ont  fervi  pour  con- 
fondre les  confpirateurs  y 
comme , par  exemple  , l’ar- 
reftauon  du  comité  révolu- 
tionnaire de  l’Indivifibilité  , 
reconnu  pour  être  compofe 
de  patriotes,  ôc  que  les  deux 
Comités  réunis,  de  falut  pu- 
blic &:  de  sûreté  générale, 
firent  élargir  fitbt  qu’ils  en. 
furent  avertis.  Au  refte , lorf- 
qu’ii  eft  confiant  que  nous 
n’avons  participé  aux  opéra- 
tions de  ce  bureau  de  police 
générale  que  comme  nos 
autres  collègues  , par  les 
fignatures  d’ufage;  fi  ces  fig- 
natures  uffroient  quelque 
chofe  de  repréhenfible  , ce 
n’eft  point  une  inculpation 
qui  prit  nous  être  particu- 
lière : car  ce  qui  n’eft  pas 
un  crime  pour  le^  uns  , ne 
peut  pas  le  devenir  pour  ceux 
qui  n’ont  rien  fait  de  plus; 
ôc  n’oppofer  qu’à  trois  mem- 
bres feulement  la  pièce  ci- 
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Septième  pièce, 

' Lettre  de  Julien  fils , 
adrefiee  à Robefpierre  , 
dans  laquelle  il  parle  de 
1 arreftanoii  de  la  femme 
Fontenay  , avant  que  la 
nouvelle  pût  être  arrivée  à 
Bordeaux. 


Huitième  pièce. 


Réponfe. 

jointe  , c’eft  ne  prouver  que 
la  partialité  la  plus  marquée, 
1 acharnement  le  plus  outré. 

Réponfe, 

On  ne  voit  pas  comment 
cette  lettre  , écrite  par  un 
étranger  a Robefpierre  , Sc 
qni  eft  une  correfpondance 
familière  & non  officielle  , 
pourroit  fervirà  inculper  trois 
membres  du  comité  de  faluc 
public  , quand  fur- tout  il  ne 
s y trouveatfolument  rien  qui 
concerne  ni  eux , ni  leurs 
opérations  : d'ailleurs  , les 
détails  de  cette  lettre  ne 
peuvent  rout  au  plus  que 
confirmer  que  c eroit  Ro- 
befpierre qui  s occupoit  par- 
ticulièrement du  bureau  de 
la  police  générale  , & quon 
rai  déféroit  même  la  fupré- 
matie  en  tout.  Mais  fous  ce 
^apport , il  s en  faut  que  cette 
pièce  ^ entièrement  étrangère 
au  comité  de  fa  lut  public  , 
foit  à la  charge  d’aucun  de 
fes  membres, 

Réponfe. 


I-cttrc  ae  Julien  fils,  ecri-  Cefi  encore  une  correfpon 


Huitième  pièce. 

te  de  Bordeaux , le  t 2,  prai- 
rial, adrelïee  àRobefpierre, 
dans  laquelle  il  preffe  le 
départ  du  repr:  Tentant  du 
peuple  Ifabeau , 6c  jette  de 
la  défaveur  fur  le  repréfert- 
tant  du  peuple  Tallieh. 


Neuvième  pièce. 

Copie  d’une  lettre  écrite 
au  comité  de  falut  public, 
le  27  ventôfe  dernier,  par 
Vallée , commis  du  comité 
de  sûreté  générale. 


Re'ponfe. 

dance  de  particulier  à parti- 
culier, 6c  dont  peuvent  être 
garans  ceux-là  feuls  qui  l’ont 
entretenue.  Elle  attelle,  com- 
me la  précédente,  l'influence 
qu’avoit  ufurpéeRobefpierre, 
puifqu’on  ne  s’adre.ffoit  qu’à 
lui  pour  des  opérations  qui  ne 
dévoient  être  que  de  la  com- 
pétence du  comité  de  falut  pu- 
blic. Au  relie , il  n’y  a pas  un 
mot  dans  certe  lettre  qui  foit 
relatif  aux  membres  inculpés  : 
elle  leur  efc  donc  étrangère 
fous  tous  les  rapports. 

Re'ponfe . 

Par  cetre  lettre,  ce  citoyen 
annonce  qu’il  fait  une  décla- 
ration civique , ôc  non  une 
déclaration  tout -à -fait  revê- 
tue des  preuves  fufHfantes  pour 
amener  une  parfaite  $c  intime 
conviction*  6c  fans  rien  ajou- 
ter de  plus,  il  provoque  l’ar- 
rçftation  de  Pache , maire  de 
Paris  ^ de  Lhuillier,  agent 
national  du  département  de 
Paris;  de  Lebois,  accufateur 
public  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris;  de 
Brochet,  juré  du  tribunal  ré- 
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Réponfe. 

vohitionnaire  ; des  adjoints 
du  miniftre  de  la  guerre,  & 
du  miniftre  lui- même.  Cette 
lettre , annoncée  comme  une 
fîmple  déclaration,  qui  n’é- 
toit  appuyée  d’aucune  pièce , 
ni  motivée  par  aucun  fait, 
qui  paroiflbit  choifir  avec  af- 
fectation un  membre  pris 
dans  chaque  autorité  fupé- 
rieure  de  Paris  , & tendre  en 
même-temps  à déforganifer 
toute  l’adminiftration  de  la 
guerre,  parut  d’autant  plus 
fufpeéte  aux  deux  comités 
réunis  de  falut  public  & de 
fureté  générale,  qui  ont  agi 
de  concert  dans  cette  cir- 
conftance , que  ce  citoyen  , 
étant  employé  au  comité  dé 
fureté  générale,  fembloit de- 
voir s’être  adreffé  à ce  comité 
plutôt  qu’à  celui  de  falut  pu- 
blic. Enfin  on  vient  de  dire 
que  la  décifion  prife  fur  cette 
lettre,  l’a  été  par  les  deux  co- 
mités. Si  donc  leur  conduite 
pouvoit  mériter  quelques  re- 
proches à cet  égard , ils  fe- 
.toient  communs  à tous  les 
membres  , Ôc  nullement  par- 
ticuliers aux  quatre  qu’on  dé- 
nonce. 

Dixième 


Dixième  pièce. 
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Arrêté  des  comités  de  fa- 
Jut  public  & de  sûreté  gé- 
nérale, portant  l’atreftation 
du  citoyen  Vallée. 


Onzième  pièce, 

AdrefTe  du  repréfentant 
Boucher  Sr.~  Sauveur,  con- 
tenant les  motifs  de  fa  re- 
traite du  comité  de  sûreté 
générale. 


Réponfe  des  Membres , 


Réponfe. 

Cet  arrêté  étant  l'ouvrage 
des  deux  comités  réunis,  la 
garantie  en  eft  devenue  col- 
lective. Comme  ce  citoyen 
étoit  alors  employé  au  comité 
de  sûreté  générale  _,  il  faut 
croire  que  fon  arreftation  a été 
déterminée  d’après  les  ren- 
feignemens  donnés  fur  fou 
compte  par  quelques  mem- 
bres du  comité , 8c  qui  onc 
confirmé  les  fufpicions  résil- 
iantes de  fa  lettre.  Au  furplus, 
rien  ne  juftifie  comment  on 
peut  rendre  refpon fables  qua» 
tre  membres  , choifis  arbi- 
trairement dans  ces  deux  co- 
mités , d’un  arrêté  pris  en 
commun. 

Réponfe, 

I e fimple  titre  de  cette  pièc« 
annonce  combien  elle  eftétraïi- 
gère  aux  membres  inculpés  de 
l’ancien  comité  de  faluc  pu-** 
blic.  Si  un  membre  du  comité 
de  sûreté  générale  a eu  des  mo- 
tifs pour  s’eh  éloigner,  c’eft 
une  affaire  qui  eft  particulière 
à ce  comité , d’autant  mieux 
que  ces  plaintes  ne  regardent 
r.  B 


Douzième  pièce. 

F’n  ! rentes  feuilles  des 
commilîions  populaires,  re- 
latives à 1-a  déportation  cle 
plufieurs  citoyens. 


Treizième  pièce . 

Mémoire  imprimé  de 
J3n’fauchoy , contenant  des 
détails  fur  les  priions  de 
^aris. 


Réponfe . 

ni  l’ancien  comité  de  falut  pu-: 
blic^  ni  aucun  des  membres 
qui  le  compofoient. 

Réponfe . 

Il  11  y a fur  le  tableau  deces 
décifions  que  le  projet  du  vifa 
des  deux  anciens  comités  de 
falut  publie  Sc  de  sûreté  gé- 
nérale , fans  la  fgnature  d au- 
cun membre  de  l’un  ni  de 
l’autre  comité'.  Ce  travail 
n’ayant  point  été  fait  5 ces  dé- 
cidons des  commiflîonspopu- 
laites  font  reliées  milles  : ainfî 
perforine  n’a  pu  encourir  de 
refponfabilité  a cet  égard. 

Réponfe , 

Cet  écrit  a pour  titre  : Yaga* 
me  de  St.  Lazare.  Il  peut  ren- 
fermer des  vérités  j mais,  dans 
cette  hypothèfe  , aucune  ne 
ourroit  s appliquer  aux  menâ- 
tes dénoncés  de  l’ancien  co- 
mité de  falut  public  , puifque 
ce  comité  n’a  jamais  été  char- 
gé , ni  de  l’adminiflration , 
ni  de  la  furveillance  des  pri- 
ions. Cette  partie  étoit  fpé- 
cialcment  déléguée  par  la  loi 


/ 
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Quatorzième  pièce. 

Mémoire  imprimé  du 
représentant  du  peuple 
Brunei , relatif  à ce  qu’on 
prétend  s’être  pâlie  dans  les 
prifons  de  Paris. 


Réponfs-, 

aux  municipalités;  8c  à Paris*1 
c’étoit  1 adminifhration  de  po- 
lice municipale  â qui  ce  loin 
«toit  confié.  Il  exifte  un  décret 
d’ordre  du  jour  fur  la  de- 
mande faite  de  nommer  par 
appel  nominal  dans  la  Con- 
vention deux  de  fes  membres 
chargés  de  la  direction  immé- 
diate des  maifons  d’arrêt  de 
Paris.  Cet  ordre  du  jour  fut 
motivé  fur  ce  que  les  muni- 
cipalités ayant  cette  infpec- 
îion  , c’eut  été  détruire  leur 
refponfab  liré  que  d’admettre 
la  propofition  qui  étoit  faite* 
On  fait  aulîi  que  la  furveil- 
lance  des  municipalités  en 
cette  partie  ne concernoit  point 
le  comité  de  falut  public  9 
mais  celui  de  fureté  générale. 
Comment  donc  pourroit  on 
inculper  trois  membres  d’un 
comité  pour  un  objet  qui  lui 
étoit  étranger  ? 

Réponfe. 

Cet  imprimé  qui  parle  d® 
l’intérieur  des  prifons  , n’a 
rien  de  particulier  avec  le 
comité  de  falut  public,  8c  ne 
renferme  aucun  fait  qui  ait 

B; 


Réponfe „ 

le  moindre  rapport  avec  les 
-membres  dénoncés.  Si  les 
détenus  ont  eu  quelques  plain- 
tes à former , quand  elles  font 
parvenues  à la  connoiffance  du 
comité  de  falut  public,  il  s’eft 
emprcfle  d’adoucir  leur  fort, 
autant  qu’il  lui  a été  poflib'e; 
& il  a pris  à ce  fujet  deux 
arrêtés  qui  l’atteftent  : l’un 
pour  fixer  un  prix  qui  permît 
de  les  nourrir  convenable- 
ment • l’autre , pour  que  les 
députés  diftribués  alors  dans 
différentes  maifons  d’arrêt  , 
fuffent  réunis  dans  celle  des 
ci-devant  fermes , afin  qu’ils  y 
trouvaient  les  égards  dus  à 
la  repréfentation  nationale* 
Ces  deux  arrêtés  prouvent 
combien  le  comité  de  falut 
public  étoit  éloigné  de  vou- 
loir participer  à ce  qui  pou- 
voir fe  paffer  de  repréhen- 
fible  dans  les  prifons  : mais  il 
ne  pouvoir  réformer  des  abus 
fur  lefquels  il  n’avoit  aucune 
recherche  à faire  , aucun 
renfeignement  à prendre  , 
puifque  cela  n’entroir  point 
dans  fes  attributions , & que 
toute  cette  partie  étoit  fous  la 


Quinzième  pièce . 

Lettre  de  Ferrières-Sau- 
vebœuf,  adreffée  à Lau- 
rent Lecointre , le  7 ven- 
démiaire dernier , par  la- 
quelle il  lui  recommande 
de  pré  Tenter  Ton  mémoire 
juftificatif  ail  comité  de 
fureté  générale  ; il  lui  an- 
nonce qu’il  étoit  détefté 
par  les  anciens  membres 
qui  compofoient  ce  co- 
mité , depuis  qu’il  y fur 
mandé  une  nuit , où  il  pré- 
tend qu’on  voulut  le  forcer 
de  convenir  qu’il  y avoit 
des  complots  à la  Force.  Il 
dit  aulli  dans  cette  lettre 
qu’il  travaille  à faire  tout 
l’hiftonque  de  cette  maifon 
d’arrêt , dans  lequel  des 


Réponfe. 

direétion  de  la  police  muni- 
cipale, rattachée  pour  cet  objet 
au  comité  de  sûreté  générale. 
Or , comment  feroit-on  un 
crime  à trois  membres  du  co- 
mité de  falut  public , de  ce 
que  ce  comité  ne  s’eft  point 
occupé  de  détails  qui  ne  le 
concernaient  point  ? 

Réponfe. 

Cette  lettre,  parce  qu'elle 
efl  écrite  à Laurent  Lecoin- 
tre notre  accufateur , n’établit 
fûrement  pas  pour  cela  une 
analogie  avec  les  trois  mem- 
bres de  l’ancien  comité  de 
falut  public  qu’il  a dénoncés. 
C’eif  une  pièce  qui  leur  e& 
abfolumentétrangère  fous  tous 
les  rapports,  puifque  les  dé- 
tails qu’elle  contient  ne  par- 
lent que  du  comité  de  fureté 
générale.  Ainli , ce  n’eft  point 
à nous  à examiner  quel  degré 
de  confiance  on  doit  accorder 
à cette  lettre,  & l’on  ne  voit 
pus  par  quelle  raifon  elle  a pu 
nous  être  oppofée,  quand  tout 
ce  qu’elle  renferme  ne  fe 
rapporte  qu’à  un  comité  don$ 

B y 


1Z 


Quinzième  pièce , 

membres  de  cet  ancien 
comité  jouent  un  rôle  im- 
portant j & qui  fera  fous 
peu  de  jours  à l’impreffion* 

Seizième  pièce . 

Copte  d’un  procès- 
verbal  relatif  à l’évafion 'de 
Saint-Amand,  détenudans 
la  maifcn  d’arrêt  des 
Àngiaifes,  rue  de  î’Ourfine, 
qui  a difparu  le  17  ven- 
démiaire dernier:  laquelle 
copie  , Laurent  Lecointre 
déclare  lui  avoir  été  remife 
par  notre  collègue  Pé~ 
îdères* 


Heponfe. 

nous  n avons  point  été 
bres. 


Reponfe . 

lî  réfui  te  de  la  copie  de 
ce  procès  - verbal  que  ce 
Saint- Amand  jouifioit  d’une 
grande  libertés  qui  lui  avoir 
été  accordée  d’une  manière 
impérative  par  Dofianville  * 
ancien  principal  agent  du 
comité  de  sûreté  générale  * 
ôc  qui  venoit  le  voir  fré- 
quemment j a in  fi  que  Dulac, 
agent  du  comité  de  falut 
public  : on  y lit  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale , 
qui  porte  eue  cc  Saint-* 
Amand  ne  pourra  être  ex- 
trait , même  provifoircmenr  9 
de  la  maifon  d’arrêt  des 
Anglaifes  , fans  une  autori- 
fation  exprefle  du  comité  de 
sûreté  générale.  En  fuppo- 
fant  exacte  la  copie  de  ce 
procès-verbal  , ôc  le  procès- 
verbal  lui  même  véridique, 
Jorfqti’il  eft  d refie  par  un 
concierge  qui  avoit  intérêt 
dê  le  difculpet  : car  s’il  a ets 
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Rcpsnfe. 

des  doutes  fur  fbi  liberté  ac- 
cordée pâï  ,Doifonviile  à ce 
Saint-Àmand , pourquoi  n’en 
pas  fait  part  au  comité 
de  sûreté  générale  auflîtôt 
qu’il  a été  renouvelé  ? que 
s’enfuit  contre  les  membres 
dénoncés  , puifqu’on  ne 
trouve  dans  cette  pièce  au- 
cuns détails  qui  les  con- 
cernent ? Tout  porte  princi- 
palement fur  la  liberté  ac- 
cordée d’une  mamère  im- 
pérative  par  Dciïonville  , 
comme  fi  fans  des  ordres 
par  écrit  du  comité  de  sû- 
reté générale , le  concierge 
de  cette  mai  fan  d’arrêt  eue 
du  s’en  rapporter  à ce  que 
lui  prefcrivoit  Doffonville, 
quoique  agent  de  ce  comité  , 
dont  l’arrêté  qu’on  cite , paroîc 
contradi&oire  avec  cette  li- 
berté. Au  furplus  , comment 
les  membres  du  comité  de 
falut  public  peuvent-ils  être 
rendus  garans  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  par  les  employés 
du  comité  de  sûreté  générale? 

Quant  à ce  Duiac  qu’on 
indique  comme  un  tgenc  du 
comité  de  falut  pi  olic  9 en 
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Réponje. 

annonçant  qu’il  venoit  voir 
fouvent  ce  Saint-Amand  : où 
eft  la  preuve  que  ce  par- 
ticulier fut  réellement  em- 
ployé par  ce  comité  ? Queile 
eft  la  narure  de  fes  pouvoirs  ? 
Par  qui  lui  ont-ils  été  donnés  ? 
Eft-ce  le  comité  en  entier, 
ou  la  fôélion  de  poiice  gé- 
nérale qui  les  lui  a délivrés  ? 
Enfin  , en  admettant  toutes, 
ces  hypothèfes  , qui  eft-ce 
qui  autorife  à ne  faire  fup- 
porter  qu’à  trois  membres 
feulement , la  refponfabilité 
de  ce  qui  anroit  été  fait , 
ou  par  tout  le  comité , ou 
par  une  fe&ion  dans  laquelle 
ris  n’ont  jamais  travaillé.  Au 
furplus  nous  pouvons  affir- 
mer que  dans  aucun  temps 
le  comité  de  falut  public 
n’a  eu  de  pareils  agens  ; 
depuis  mêtne  la  loi  du  14 
frimaire  , il  a pris  des  arrêtés 
pour  retirer  les  pouvoirs  à 
ceux  chargés  par  lui  anté- 
rieurement de  quelques  mif* 
fions  , & il  n’a  conlervé  que 
les  agens  néceftaires  dans  la 
partie  des  fubfiftances  & de 
la  fabrication  des  aimes  Se 


Dix  fcptièmc  pièce . 

Lettre  du  comité  de 
de  falut  public  , adreflee 
a la  commiffion  des  ad- 
miniftrations  civiles , police 
& tribunaux  , en  date  du 
5 thermidor  dernier. 


Réponfe. 

falpêtres.  A la  vérité  , nous 
ne  pouvons  pas  répondre  de 
ce  que  le  triumvirat  a pu 
fe  permettre  de  faire  pour 
faciliter  fes  projets  libertici- 
des  ; mais  encore  une  fois 
pour  étendre  a trois  membres 
du  comité  de  falut  public 
exclusivement , la  participa- 
tion des  crimes  dont  nous 
l’avons  accablé  dans  la  féance 
du  9 thermidor il  faut  rap- 
porter des  preuves  qui  attellent 
que  nous  y avons  trempé  per- 
fonnellement  ; &:  quand  on 
n’a  pu  en  produire  aucune 
de  cette  efpèce  , il  n’eft  pas 
étonnant  qu’on  vienne  nous 
oppofer  des  pièces  aulli  in- 
figmfiantes  qu’étrangères  mê- 
me à Fenfemble  de  i’ancieu 
comité  de  falut  public. 

Réponfe. 

Cette  lettre  efl  une  réponfe 
à la  commiflîon  des  admi- 
niftrations  civiles,  qui  con- 
fit] toit  le  comité  fur  un 
arrêté  pris  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente  In- 
férieure par  Garmer  ( de 
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Hépenfi, 

Saintes  ).  Get  arrêté  svok 
fufpendu  provifoirement  la 
pourfuite  déroutes  les  affaires 
dans  1 ordre  judiciaire,  con- 
cernant les  ci-devant  nobles 
compris  dans  la  loi  qui  leur 
& prefcrit  de  s’éloigner  des 
places  frontières  & du  ter- 
ritoire de  la  Vendée. 

? Le  but  de  cet  arrêté  étok 
d’empêcher  que  ceux  compris 
dans  cette  loi  s fe  trouvant 
hors  d’état  de  fuivre  eux-mê- 
mes leurs  affaires  pendant  leur 
abfence  , ne  fuüent  dans  le 
cas  dêtre  léfés,  ou  affreints  à 
des  dépenfes  onéreufes,  en 
nommant  des  fondés  de  pro- 
curation pour  cet  objet;  8c 
dans  fa  réponfe  du  5 ther- 
midor, le  comité  de  falut  pu- 
blic penfe  que  cet  arrêté  doit 
avoir  fon  exe'cution  : ce  qui 
k démontré  des  principes  bien 

oppofés  à ceux  qifon  lui  re~ 

> proche. 

Obferv étions  générales  fur  ce  p,  entier  article  & les  pièces 
proauius  à f appui . 

Telles  font  les  pièces  qh  on  a fournies  à?la  commi/îion 
des  vmgt-un.,  pour  justifier  ce  premier  article.  On  a yu, 


«m’elîes  dévoient  prouver  que  la  France  avoir  ete  couverte 
de  priions , & pas  une  ne  parle  de  letablilTement  meme 
d’une  leule.  Elles  dévoient  prouver  qu’on  avoit  fait  exé- 
cute, des  ordres  arbitraires  d’emprifonnement , fans  qu  il  y 
aie  eu  contre  un  g arni  nombre  de  perfonnes  arrêtées , au- 
cune preuve  des  délits  énoncés  dans  la  loi  du  17  feptem- 
bre.  Cependant  011  ne  produit  que  trois  arrêtés,  dont  «eux 
ont  été  pris  par  les  deux  comités  réunis , & l’autre  elt 
forci  eu  bureau  de  police  générale  , -prononçant  au  total 
l’arreftation  de  quatre  perfonnes.  Enfin  ces  pièces,  (1  eues 
enflent  prouvé  quelques  délits , autoient  du  attester  en  ou- 
tie  que  ceux  qu’on  accufe  ifoléàient,  en  croient  petionnel- 
lçment  & réellement  coupables-,  & d’après  l’examen  quon 
en  vient  de  faire  . il  eft  refié  démontré  qu’il  n’cft  pas 
une  feule  de  ces  pièces , pas  même  uîiephnte  dans  au- 
aine  , qui  foit  particulière  aux  quatre  nombres  m uilpes. 
Voilà  donc  ce  premier  article  qii  fe  trouve  forme  U argent 
démenti  par  les  pièces  mêmes  produites  pour  le  motiver. 

Art.  I I ® t 

En  s’entourant  d’une  feule  cl  agens,  les  uns  perdus  ue 
réputation , les  autres  couverts  de  crimes  ; en  leur  don- 
nant des  pouvoirs  values  6e  en  blanc. 

En  prenant  leur  défenfe  , 3c  en  fai  fan  t rapporter  les 
décrets"  rendus  contre  eux,  6c  notamment  contre  Héron. 
( articles  6 ôc  7 du  mémoire  de  Laurent  Lecoinpre.  ) 

Pièces  fournies  pour jvfv fur  Réponfe . aux  pièces  fourniês 
cet  article . pour  jufdfier  cet  article . 


Première  pièce. 

Journal  des  Débats , 
féance  des  a 4 <k  2.6  fri— 
tnairg. 


Réponfe. 

C’eft  d’Héron  agent  da 
comité  de  fureté  générale  » 
dont  il  eff  queitian  ici.  Cette 


affaire  eft  donc  particulièreàce 
comice , d autant  mieux  que 
aucun  des  trois  membres  de 
l’ancien  comité  de  falut  pu- 
blic dénoncés  par  Laurent 
Lecointre,  n’a  pris  part  aux 
débats  qui  ont  eu  lieu  au  fu- 
jet  d un  agent  employé  par 
nn  autre  comité  : on  ne  peut 
donc  leur  faire  un  crime  ni 
des  pouvoirs  donnés  à Héron, 
ni  des  difcufïions  dont  il  a été 
1 objet  lorfqu’ils  n’y  ont  au- 
cunement participé. 


Deuxième  pièce. 

Pouvoirs  très  - étendus 
donnés  à Doflcn ville. 


Troijième  pièce. 


lie p oïl fe. 

CeDofîonviile  eft  pareille- 
ment un  agent  du  comité' de 
fûreté  générale.  C eft  ce  co- 
mité qui  a délivré  les  pou- 
voirs dont  on  fait  mention  , 
qu’on  ne  peut  par  confé- 
quent  reprocher,  ni  au  comité 
de  falut  public,  ni  à aucun  de 
fes  membres. 

. 

Réponfe. 


Pétition  de  la  fociété 
populaire  de  Verfailles,  en 
faveur  des  détenus  de  Bon- 
ne! es. 


Cette  pétition  concernepar- 
ticulièrement  le  comité  de  fu- 
reté générale , dont  les  agens 
écoient  dénoncés  pour  avoir 


Réponfe. 

fait  les  arreftations  qui  moti- 
vent la  pétition  de  la  fociécé 
populaire  de  Vrerfaille  .Ce  re- 
proche ne  peut  donc  nulle- 
ment retomber  lur  les  mem- 
bres du  comité  de  falut  pu- 
blic, qui  n’a  pris  aucune  part 
â ces  arreftatioas. 

Quatrième  pièce.  Réponfe . 

Adreffe  de  Yareillc  à En  fuppofant  les  réclama- 
fes  coraciroyens , dans  la-  tions  de  ce  citoyen  fondées , 
quelle  il  fe  plaint  d’avoir  il  ell  prouvé , par  la  pièce 
été  arrêté  en  vertu  d’un  même  qu’on  produit,  qu’elles 
blanc  feing  du  comité  de  fonrabfolumenr  étiangères  au 
sûreté  générale.  comité  de  falut  public , puif- 

que  Yareille  dit  que  U blanc- 
feing  dont  il  parle  eft  émané 
du  comité  de  sûreté  générale. 

Ohfervatîons  générales  fur  ce  fécond  article  & les  pièces 
fournies. 

Voilà  quelles  font  toutes  les  pièces  qu’on  a produites 
pour  adminiftrer  la  preuve  de  cette  prétendue  foule 
d’agens  employés  , quoique  perdus  de  réputation  8c 
couverts  de  crimes  , à qui  l’on  avoir  délivré  des  pouvoirs 
vagues  &■  en  blanc,  8c  dont  on  avoit  pris  la  défenfe  en 
faifant  rapporter  les  décrets  rendus  contre  eux.  De  quatre 
pièces  fervant  à motiver  cet  article , la  première  eft  le 
journal  des  débats , qui  ne  parle  que  d’Héron  , & qui 


attelle  que  ce  ne  font  point  les  membres  du  comité  de 
falut  public  inculpes,  qui  ont  pris  part  aux  difcuilions  re- 
latives à cet  agent  du  comité  de  sûreté  générale.  La 
fécondé  contient  les  pouvoirs  donnés  par  ce  même  comité 
à Doffonviîle  : ainfi  , cette  foule  d'agens  quon  accufe 
detre  mal  famés,  fe  réduit  à deux  individus,  ôc  encore 
ce  n’eft  pas  le  comité  de  falut  public  qui  les  a employés. 
Enfin,  les  deux  autres  pièces  produites  font  des  ad  reliés 
qui  ne. concernent  que  des  opérations  attribuées  au  comité 
de  sûreté  générale  : ainfi , ce  fécond  article  ne  contient 
même  rien  qui  ait  quelque  rapport  avec  le  comité  de 
falut  publie;  il  ne  peut  donc  pas  motiver  une  accufation 
contre  trois  de  fes  membres , à qui  il  eit  tout  aulï 
étranger. 

O 


En  employant  des  hommes  décrétés  d’accufatlon  , Sc 
en  rejetant  les  moyens  d’approvifionner  la  France. 


Pièces  fournies  pourjufiifi.gr 
cet  article . 


Reponfe  aux  pièces  fournies • 


Première  pièce . 

Lettre  de  Levinfton  Sc 
Grégoire,  américains,  écri- 
te a Eobefpierre , pour  of- 
frir un  achat  de  fubfidances. 


Reponfe. 

Cette  lettre  étant  adrelîee 
à Robefpierre  , ôc  trouvée 
fous  fes  Icelles,  eft  par  cela 
même  étrangère  au  comité 
cle  falut  public  , ôc  à plus 
forte  rai  Ion  aux  membres 
dénoncés,  qui  n etoient  point 
chargés  de  la  partie  des  fub- 
fiftances  confiée  à R.  Lindet. 
D'ailleurs  , de  ce  que  des 
projets  préfentés  îfauroient 


$ 


Seconde  pièce» 

Lettre  de  Flacbat  a un 
membre  du  comité  de  ialut 
public  non  indiqué  3 rela- 
tive aux  fubfiftances. 


Réponjc. 

pas  été  accueillis , foir  qu’ils 
n’aient  point  paru  praticables, 
foit  qu’ils  ne  coïncidaient 
point  avec  les  mefures  prifès , 
toit  qu’on  n’tut  pas  allez  de 
confiance  4p. ns  ceux  qui  fai-* 
foient  ces  proportions  pour 
les  avances  qu’ils  exigeoient, 
il  n’en  réfuite  pas  qu’on  ait 
rejeté  les  moyens  de  fe  pro- 
curer des  fubii  fiances , quand 
fur-tout,  malgré  la  diiette_, 
îes  armées  c c la  République 
ont  été  approvi  donné  es.  Au 
furplus , cette  lettre  eft  une 
correfponcknce  particulière 
qui  par  conféçpient  ne  peut 
être  oppolée  au  comité  de 
fa  lut  public,  (5c  encore  moins 
aux  membres  dénoncés,  qui 
ne  tra\  aillaient  point  a la 
partie  des  fubûfrancas. 

Rcponfe . 

Cette  lettre  eft  encore  une 
correfpondance  particulière  ; 

fi  celui  à qui  elle  cft  adreflée 
étoit  connu,  celui-là  Lui  fe- 
rait repréhenflblë , en  fsppo- 
fànt  qu’une  pareille  pièce, 
qui  ne  contient  qu'une  en- 
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Réponfe, 

trevue  demandée  à ce  mem- 
bre pour  communiquer  un 
projet  fur  les  fubfiftances,  pût 
motiver  une  inculpation. 

Mais  ce  reproche  eft  d’au- 
tant plus  mal  fondé  que 
Flach  t , auteur  de  la  lettre  , 
à obtenu  l’entrevue  qu’il 
demandoit , puifqu’il  a été 
employé  depuis  par  Lindet 
dans  une  million  relative  aux 
fubfiftances.  Àinfi , ce  fait  fe- 
roit  fuffifant  pour  l’écarter  s’il 
avoit  plus  de  vraifemblance. 

Cbferveuions  générales  fur  cet  article  & les  pièces 
j réduites. 

C’eft  pourtant  avec  ces  deux  lettres  qui  , n’ayant  point 
été  écrites  au  comité  de  falut  public  , lui  font  aulli 
étrangères  qu’aux  membres  dénoncés  , qu’on  prétend 
prouver  que  ce  comité  a rejeté  les  moyens  d’approvi- 
ïionner  la  France.  On  a vu  d’ailleurs,  que  ces  deux 
lettres  ne  renfermoient  que  de  ftmples  projets  fans  cer- 
titude , 8c  des  offres  vagues  qui , n’étant  point  adreffées 
aux  membres  dénoncés , ne  peuvent  les  affujétir  à au* 
cune  garantie  perfonnelle  à cet  égard  ; eux,  fur-tout, 
qui  n etoient  point  chargés  de  la  partie  des  approviûon- 
nemens.  D’ailleurs , il  y a un  fait  plus  pofitif : c’eft  que 
dans  une  année  de  pénurie  extrême  ; & lorfqu’il  a fallu , 
pour  ainfi  dire  , tour  créer  , tout  organifer  , le  peuple 
aété  fourni  de  fubfiftances;  & douze  armées  de  mu- 


nitions 
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«irions  en  tout  genre.  Enfin  on  ne  préfehte  rien  pou* 
uiftifier  cette  autre  parne  du  même  article  , concernant 
1 emploi  d nommes  décrétés  dac.  ufction.  L’inculpation 
cou  lignée  dans  cet  article  difparoîc  donc  avec  lui. 

I V. 

En  influençant  le  tribunal  révolutionnaire , foit  en 
permettant  ou  en  ordonnant  dans  les  affaires  importantes 
un  choix  de  jurés  hors  de  1er  vice  , pour  prendre  les 
plus  do  aies.  (Art*  XV  du  mémoire  de  Laurent 
Lecointre.) 

. Süiten  ^Pfchant  qu’il  fût  décerné  des  mandats  d’ar- 
ret  contre  Facile,  Hennot,  Mathieu  fou  aide-Cie-camp 
I.ubm  , Gobant , tous  impliqués  dans  l’affaire  . 'Hébert 
& dont  les  quatre  derniers  ont  été  condamnés  comme’ 
conlpirateurs.  (Art.  XI  ôc  XII  du  mémoire  de  Laurent  . 
Lecointre.  J 

En  ordonnant,  en  différentes  occafions,  de  mettre 
en  jugement  cinquante  ou  faisante  perfonnes  en  mùn* 
temps,  pour  des  délits  différens*  r 

. En  ordonnant  d«  Hger,  dans  les  24  heures,  les  cent 
cinquante  cinq  perfonnes  prévenues  de  la  confp.ration 
dite  des  pnfons  ; en  décidant  enluite  qu'on  les  mettrait 
en  jugement  en  trois  fois.  (Art.  XVII  & XVIII  du  nié- 
moire  de  Laurent  Lecointre.  ) 

En  influençant  les  membres  des  comtniffions  popu- 

foiifi/ssi0  -*  * "ien,“ 

Pièces  fournies  pour  jufli- 

fier  cet  article . dieporr  e aux  pièces  produite t* 

Première  pièce . 

Déclaration  de  Paris , Cette  piçee  a été  rej 
Réponfe  des  Membres  A &e.  Ç 


njCi 
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Fremihe  pièce . 

greffier  du  tribunal  révo- 
lutionnaire , portant  que 
le  tirage  au  fort  des  jurés 
a été  changé  par  Fouquier- 
Tinville > d’après  les  ordres 
qu’il  en  recevoit  des  comi- 
tés ; que  lors  de  l’affaire  de 
Danton , il  y eut  un  tirage 
de  jurés  poux  compofer  la 
feélion  qui  devoir  la  juger , 
fait  par  Fleuriot  Fou- 
quier -Tinvillê  *,  qu’Amar 
&;  Youlland  ont  apporté  le 
décret  qui  ordonnoit  que 
les  accufés  feraient  mis 
hofjdes  débats , en  difant 
à Fouquier  : voilà  de  quoi 
vous  mettre  à votre  aife; 
que  les  jurés  n’étant  point 
d’accord  , Amar  , voul- 
land, Vadier.Moyfe  Bay- 
le 3c  David  , accompagnés 
du  préfident  Herman  , fe 
rendirent  à la  buvette  * & 
qffHerman  entra  dans  la 
chambre  des  jurés,  & leur 
parla  contre  Us  accufés. 


ne. 


par  la  Convention  nationale  i 
à qui  elle  a d’abord  été  pré* 
fentée  comme  anonyme  ; 8c 
qui  fe  trouve  aujourd  hui  foui- 
crite  par  Paris  : loin  d acqué- 
rir plus  de  valeur  par  une 
fignature  appofée  après  coup , 
elle  ne  doit  paraître  que  plus 
digne  de  réprobation.  Au  fur- 
plus , elle  ne  contient  de  faits 
particuliers  que  relativement 
aux  repréfentans  du  peuple 
Amar  , Voulland  , Vadier  , 
Moyfe  Bayle  3c  David  ; 3c 
quand  déjà  Amar,  Voulland 
8c  David  ont  été  écartés  du 
décret  qui  porte  qu’il  y a lieu 
à examen  , il  en  réfulte  que 
les  trois  comités  de  gouverne- 
ment n’ont  point  eu  égard  a 
cette  pièce , quoiqu’elle  fut  la 
feule  qui  inculpât  nominati- 
vement ces  trois  repréfentans 
du  peuple.  Quant  à Vadier  , 
il  a été  attefté  à la  Conven- 
tion quelle  ne  contenok 
qu’une  calomnie  fur  fon 
compte  , n étant  point  forci 
de  la  loge  dans  laquelle  il 
avoit  affilie  a la  feance  du 
tribunal.  Enfin  , cette  même 
pièce  ne  renferme  rien  qid 
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concerne  particulièrement  les 
trois  membres  dénoncés  du 
comité  de  falat  public.  Elle 
ne  peut  donc  leur  être  oppo- 
fée , nî  exclufivement  a leurs 
collègues  > ni  comme  un  écrit 
admilîïbîe  , lorfqu’elle  a déjà 
été  repoulfêe  par  la  convention 
nationale  lors  de  la  première 
difcuffion. 


du  i \ fruétidor  , & pouvoir 
d’autant  moins  être  admiflî- 


à la  charge  des  membres  dé- 
noncés; car  quand  Fouquier- 
Tinville  parle  des  ordres  âc 
des  arrêtés  du  comité  de  falut 
public , il  eft  attefté , par  les 
pièces  mêmes  qu’il  indique  , 
qu’elles  font  forties  du  bureau 
de  la  police  générale,  & l’ou- 
vrage par  conféquent  des 
membres  qui  dirigeaient  ce 
bureau,  <Sc  qui  ont  toujours 
été  Robefpierre  , Saint-Jutè 
& Couthon» 


Deuxième  pièce . 


Réponfe . 


Mémoire  manufcrit  de 
Fouquier-Tinville  pour  fa 
juftihcation. 


Cette  *'  areillement 
été  rejett  t i Conven- 
tion national  dans  la  féance 


ble  , quelle  ne  contient  rien 


Ci 


Âafiî , toutes  les  particulari- 
tés  aggravantes  cjui  fe  trou- 
vent dans  le  mémoire  de 
Fouquier  -Tinville,  ne  por- 
tent-elles que  fur  le  trium- 
virat ; ôt  fa  complicité  per- 
fide avec  Dumas  ôc  Coffinhal. 
C’eft  la  peinture  du  defpo- 
tilme  exerce"  par  ces  contre- 
révolutionnaires  , préparant 
par  la  terreur  Tanéant'ilTe- 
ment  de  la  liberté;  & forts 
dans  cette  entreprife  de  l’af- 
cendant  irréliltible  que  Ro- 
be fpierre  emprtmtoit  lui- 
même  d’une  popularité  monf- 
trueufe.  Il  ne  faut  pas 
oublier  la  manière  dont  Fou- 
quier-Tinville  s’eft  expliqué 
fur  ce  point  à la  barre  de  la 
►Convention  nationale , dans 
la  féance  du  ai  thermidor» 
h Jufqu’à  l’époque  du 
gouvernement  révolution- 
naire, dit-il,  le  tribunal  6c 
Taccufateur  public  n’avoient 
de  rapports  avec  le  comité 
de  falut  pnblic,  qu’autant 
qu’ils  y étoient  mandés.  Ils 
en  avoîent  de  plus  fréquens 
avec  le  comité  de  fureté 
générale  qui  eft  chargé  des 
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Répcnfe. 

arreftations  & de  la  police 
révolutionnaire  de  la  Répu- 
blique. Cependant,  ils  ne  fe 
rendoient  à ce  comité  qu’au- 
tant  qu’ils  y étoient  mandés 
également.Quinze  jours  après 
l’établilfement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  je  fus 
appelé  au  comité  de  fa! ut 
public.  Je  m’y  rendis,  8c 
îorfque  je  fus  arrivé  dans  la 
pièce  qui  précède  celle  où  le 
comité  délibère  , Robefpierre 
vint  à moi,  & me  fit  une 
fcène  très -violente , parce 
que  je  ne  rendois  pas  compte 
au  comité  de  ce  qui  fe 
pafibit  au  tribunal.  Je  lui  dis 
que  je  n’étois  pas  dans  i’u- 
fage  de  le  faire  ; que  je  n’en 
avois  point  encore  reçu  l’or- 
dre } mais  que  je  le  ferois, 
ii  c’étoit  l’intention  du  co- 
mité. Il  me  répondit , avec 
ce  ton  defpotique  qu’on  lui 
a connu,  que  le  comité  le 
vouloic  ainfi.  D’après  cela  , 
je  fus  tous  les  foirs  au  co- 
mité ; ôc  pendant  plufieurs 
jours , je  ne  vis  que  lui  feul 
qui  me  reçut  dans  la  même 
pièce  où  je  l’avois  vu  pour 
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Réponfe. 

la  première  fois,  & où  il 
me  faifoit  fans  ceffe  des  re- 
proches très -amers  de  ce  que 
je  ne  faifois  pas  juger  tels 
généraux  , tels  individus.  »» 

>5  Après  avoir  examiné  une 
affaire  dans  laquelle  étoient 
impliqués  , le  citoyen  Gay- 
Vernon,  frère  du  député, 
êc  un  adjudant  nommé 
Barthélémy  , je  vis  qu’il 
n’y  avoir  rien  à leur  charge 
ôc  je  me  propofai  de  deman- 
der leur  mife  en  libetté. 
Robefpierre  me  dir  : J’ai 
appris  que  vous  aviez  le 
projet  de  faire  élargir  ces  deux 
individus  j je  vous  ordonne, 
au  nom  du  comité  , d’ap- 
porter les  pièces.  Je  lui  ré- 
pondis que  c’étoir  au  tribunal 
a examiner  l’affaire  , & à 
prononcer  la  mife  ea  liberté 
s’il  y avoir  lieu.  Le  citoyen 
Gay  - Verr.on  vint  me  de- 
mander pourquoi  je  ne  faifois 
pas  forcir  fon  frère  qui  n’étoit 
pas  coupable.  Je  lui  répondis 
que  j’avois  eu  la  main  forcée , 
qu’il  pouvoir  dénoncer  le  fait 
à la  Convention  , ôc  que  je 
le  fouriendrois 


Réponfc . 


Ce  fut  encore  au  comité , 
car  jamais  je  ne  le  vis  en 
particulier  , ni  chez  lui  , ni 
ailleurs  , qu’il  voulut  con- 
noîrre  les  noms  des  députés 
qui  avoientdépofé  à la  charge 
de  Kellermann  : je  dis  que 
je  ne  m’en  rappel  ois  pas. 
Il  iniifta , & me  dit  : n eft-ce 
pas  Dubois  - Crancé  & 
Gauthier  ? Je  m’excufai  tou- 
jours fur  ma  mémoire.  Il 
fit  U même  chofe  à l’égard 
du  général  Hoche.  C sft 
toujours  au  nom  du  comité 
qu’il  me  parloit  ; & fi  j’avois 
fuivi  les  ordres  qu’il  me 
donnoit , il  y a long-temps 
que  le  procès  de  ces  citoyens 
feroic  terminé  ». 


« Quant  à Catherine 
Théos  , je  reçus  ordre  de 
porter  les  pièces  au  comité , 
aorès  le  décret  qui  a voit 
ordonné  la  mife  en  jugement. 
Je  m’y  rendis  *,  & je  trouvai 
dans  la  première  pièce  T 
Dumas  à qui  , fans  doute  , 
Robefpierre  avoir  donné 
parole.  Le  comité  étoit  aliéna- 
ble : je  remis  les  pièces  fut 
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le  bureau.  Rohefpierre  s en 
empara  ; & lorfqu’il  com- 
mença a les  lire , tour  le 
monde  forcit  , de  manière 
que  je  reftai  feul  avec  lui  & 
Dumas.  îl  m’ordonna  de  laif- 
fer  la  liafîs  : j’obéis,  & je 
rendis  compte  an  comité  de 
sûreré  générale  qui  étoit 
fpécialeinent  chargé  de  ftir-^ 
veiller  le  tribunal  ». 

Voila  donc  Robefpierre 
qui  s mcerpofe  à la  place  du 
coimîfé  de  falot  public  , ôc 
qui  fuppofe  qu’il  parle  en  fon 
nom  , pour  rendre  fes  vo- 
lontés plus  impératives  , de 
pour  mafquer  fous  ce  voile 
fon  defpotifme  individuel. 
C eft  R.obefpierre  qui , après 
avoir  mandé  Fouquier  - 
Tmvilfe  ? le  reçoit  dans  une 
Çiece  à part , ôc  l’y  reçoit 
feul  pendant  plufieurs  jours. 
Ceft  lui  qui  , parlant  en 
particulier  à 1 accufateur  pu» 
Hic  , lui  fait  une  fcène 
tres-violente  de  ce  qu’il  ne 
pendait  pas  compte  au  comité 
des  opérations  du  tribunal. 
Ceft  lui  qui  lui  enjoint  im- 
périeufement  de  le  faire  4 


4i 


Réponfe. 

1 avenir.  C'eft  lui  qui  indique 
avec  un  ton  plein  d’amer- 
tume les  perfonnes  qu’il  pré- 
tendait faire  mettre  en  ju- 
gement. C’efc  lui  qui  or- 
donne qu’on  apporte  les  pièces 
de  telle  & telle  affaire  , & 
qui  empêche  qu’on  exécute 
les  décidons  prononcées  par 
le  tribunal.  C’eft  lui  enfin 
qui  fc  permet  de  fufpendre 
jtifqu’â  l’exécution  des  décrets 
de  la  Convention.  Ne  trouve- 
t-on  pas  dans  ces  éclaircif- 
mens  route  la  marche  d’un 
dictateur  ? Une  conduire  ifolée 
du  comité  de  falut  public 
quoique  ayant  grand  foin  de 
ne  prt-.fcrire  fa  volonté  propre 
qu’  u nom  de  ce  comité  ; des 
ufurpations  de  pouvoirs  fur 
le  tribunal  , de  fur  la  Con- 
vention nationale  elle-même  : 
tels  font  les  traits  qui  carac- 
tciifent  Robefpierre  , &c  qui 
atte  lent  la  fuprématie  qu’il 
setoit  arrogée.  l oin  donc 
que  les  explications  que 
Fouquier-Tinviile  a données 
pour  fa  juftificarion  , loient 
à la  charge  des  membres  du 
çomité  de  falut  public  5 elles 
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Troijïéme  pièce > 

Lettre  d’Herman  , an- 
cien com  miliaire  des  admi- 
niftrations  civiles, à lacotn- 
miflion  des  vingt-un , dans 
laquelle  il  dénie  un  fait  al- 
légué par  Dufaulchoy , re- 
lativement aux  priions , 8c 
tire  autre  allégation  de  la 
déclaration  de  Paris , con- 
cernant ce  que  celui-ci  dit 
s’être  palfé  lors  du  juge- 
ment de  l’affaire  de  Dan- 
ton. 

Quatrième  pièce . 

Arrêté  du  comité  de 
falut  public  , pour  deman- 
der à l’accufateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  , 
ainfi  qu’aux  deux  commif- 
fions  populaires  féantes  au 
Muféum , le  compte  jour- 
nalier de  leurs  opérations* 


Réponfe . 

démontrent  combien  il  a été 
difficile  de  fe  garantir  de 
tant  de  perfidie,  alliée  à tant 
d’influence  8c  tant  d’audace. 

Réponfe . 

Il  n’y  a pas  un  mot  dans 
cette  lettre  qui  concerne  les 
membres  dénoncés  ; elle  leur 
e fl:  donc  étrangère  fous  tous 
les  rapports.  N’ayant  d’ailleurs 
pour  objet  que  de  défa vouer 
cequife  trouve  configné  , 8c 
dans  l’imprimé  de  Dufaui- 
choy , 8c  dans  la  déclaration 
de  Paris  • cette  pièce  ne  tend 
par  conféquent  qu  a atténuer 
davantage  les  deux  autres^ 

Réponfe . 

Cette  pièce  eft  retirée  du 
bureau  de  la  police  générale, 
& ne  fert  qu’à  prouver  que 
Robefpierre  abufoit  des  faci- 
lités que  lui  procurait  l’e'ta- 
bliflfement  de  ce  bureau , pour 
légalifer  par  le  cachet  du  co- 
mité de  falnt  publie  les  or- 
dres qu’il  avoir  primitivement 
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Cinquième  pièce. 

Lettre  écrite  au  nom  des 
comités  de  fai  ut  public  8c 
de  sûreté  générale , à l’ac- 
cufareur  public  du  tribunal 
révolutionnaire  , fur  le 
même  objet  que  le  précé- 
dent. 

Sixième  pièce . 

Lettre  en  réponfe  de 
Fouquier-Tinville , adref- 
fée  à Jagot  8c  à Louis  ( du 
Bas-Rhin  ). 


Réponfe • 

& verbalement  notifiés  de  fon 
chef  aux  différens  fonction- 
nalres  publics. 

Preîque  tous  les  arrêtés  de 
ce  genre  font  écrits  en  entier 
de  fa  main  , tandis  qu’on 
n’en  trouvera  pas  un  concer- 
nant toute  autre  parne,qui  ait 
été  rédigé  par  lui.  Enfin  s’il 
pouvoir  réfulter  quelque  ref- 
ponfabihté  de  cette  pièce , elle 
feroit  commune  à tous  les 
membres  du  comité  qui  n’ont 
pu  y participer  que  par  leur 
fi  m pie  lignât  lire. 

Réponfe. 

Quoique  cette  lettre  foit 
écrite  au  nom  des  deux  comi- 
tés, cependant  elle  n’eft  (ignée 
par  aucun  des  membres  du 
comité  de  falut  public.  Ainfi 
fous  quel  prétexte  pourroic- 
elle  être  oppofée  à trois  d’en- 
tre eux  ? 

Réponfe . 

Cette  pièce  n’offrant  rien 
de  particulier  aux  membres 
dénoncés  du  comité  de  falut 
public,  auquel  même  elle  neft 
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Septième  pièce* 

Deux  lettres  de  l’accufa- 
leur  public  du  tribuual  ré- 
volutionnaire , à l’adreffe 
du  comité  de  falut  public  , 
des  20  prairial  %c  premier 
medidor  annonçant  que  , 
conformément  à l’arrêté 
prL , il  envoie  la  lifte  des 
jugemens  rendus  dans  le 
cours  de  la  décade  , 3c  la 
lifte  des  individus  qu’il  fe 
propofe  de  mettre  en  juge- 
ment dans  la  décade  fui- 
vante  ; fauf , porte  la  let- 
tre du  20  prairial,  les  obs- 
tacles qui  peuvent  fur  venir, 
& le  forcer  de*  fubftitcer 
d’autres  affaires. 


Rcponfc. 

Î joint  adreffée  , ne  peut  donc 
eur  être  aucunement  op- 
pofée. 

P^éponfe, 

Ces  lettres  fontparticulières 
au  bureau  de  la  police  géné- 
rale , ainft  que  l’attefte  la 
foufcription  conçue  en  ces 
termes  : les  citoyens  députés 
compofant  le  comité  de  falut 
public , bureau  du  citoyen  Le~ 
jeune . Or,  le  citoyen  Lejeune 
étoit  le  principal  commis  de 
ce  bureau.  Ces  deux  lettres 
n’ont  donc  rien  de  plus  parti- 
culier aux  membres  dénoncés 
qu’à  leurs  autres  collègues  qui, 
comme  eux , n’étoient  point 
chargés  de  cette  attribution; 
3c  trois  feulement  ne  peuvent 
pas  en  fupporter  la  refponfa- 
biiité.  Néanmoins  il  en  réfui  ré 
deux  preuves  effentielles  : la 
première , c’eft  la  fauffeté  de 
ces  liftes  qu’on  prétend  avoir 
été  fournies  par  1©  comité  de 
falut  public  au  tribunal  ; 
puifque,  au  contraire,  c’eft 
î’accufateur  public  qui  fait 
palier  au  comité  > fe&ion  de 
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la  police  générale  , le  tabîea» 
de  ceux  qu’il  a mis  en  juge- 
ment dans  la  décade,  & de 
ceux  qu’il  fe  propofe  de  met- 
tre dans  la  décade  fuivante. 
La  fécondé  preuve  eft  con li- 
gnée dans  la  lettre  du  20  prai- 
rial , où  , en  parlant  de  ceux: 
qu’il  a l’intention  de  mettre 
en  jugement , il  ajoute  : fauf 
les  obftacles  qui  peuvent  fur- 
venir  & les  forcer  de  fubfti- 
tuer  d’autres  affaires.  Ce  qui 
atteffe  qu’il  étoit  libre,  com- 
me cela  devoit  être , de  régler 
fa  marche  fpontanément. 
D’ailleurs  quelle  a été  l’ex- 
plicanon  donnée  fur  ce  fait 
par  Fouquier- Tinville  , le 
jour  qu’il  a été  entendu  à la 
barre  ? Il  a dit  : « On  prétend 
que  l’on  fourni  (Toit  des  iifbes 
des  perfonnes  qui  dévoient 
être  jugées , à Robefpierre.  Je 
ferois  un  grand  coupable  il 
j’y  avois  participé  ; de  je  dé- 
clare que  je  ne  l’ai  fait  en 
aucune  manière.  Mais  Robef- 
pierre avoir  des  efpions , des 
agens  dans  le  tribunal,  ôc  le 
prélident  Dumas  étoit  foa 
complice,  >♦ 


Réponfe. 
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» Il  avoit  fait  prendre,  au 
comité  de  falut  public  , un 
arrêté  qui  exifle  encore  dans 
mon  tiroir , & qu’on  me  no- 
tifia de  crainte  que  je  l’ou- 
bliafie.  Cet  arrêté  portoic  que 
je  ferois  tenu  de  fournir  cha- 
que décadi  au  comité  l’état 
des  perfonnes  qui  dévoient 
être  miles  en  jugement  dans 
la  décade  fuivante.  Je  four- 
nifTois  aufii  chaque  foir,  & 
cela  pour  me  conformer  a un 
arrêté  qui  me  fut  également 
notifié , la  lifte  des  perfonnes 
qui  avoient  été  condamnées 
ou  acquittées  dans  la  journée  j 
8c  c’eft  alors  que  Robefpierre 
fe  permertoit  des  observations 
fâcheufes  pour  le  porteur  de 
cette  lifte.  « 

Quoi  de  plus  propre  à ca- 
racférifer  le  defpotifme  de  cet 
homme,  que  ces  éclaircifle- 
mens  ? C’eft  lui  qui  agit  ex- 
clufivement , qui  commande, 
qui  molefle , qui  en  impofe  à 
tout  le  monde  par  fon  afcen- 
dant  8c  par  fa  popularité  , 8c 
quand  lui  feul  paroît  en  fcène, 
comment  peur  - on  vouloir 
nous  repréfenter  comme  com- 
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Réponfe. 

plices  de  fa  conduite  , à la- 
quelle il  eft  évident  que  nous 
n avons  point  participé  ; & 
luttant  contre  lui  avec  des 


Huitième  fiée*. 

Rapport  au  comité  de 
falut  public , contenant  une 
dénonciation  contre  plu- 
fieurs  individus  détenus 
dans  les  priions  de  Paris , 
réfultante  des  recherches 
faites  par  la  commiftion  des 
adminiftrations  civiles  , 
ayec  un  projet  d’arrêté  non 
ligné , prononçant  le  renvoi 
au  tribunal  révolutionnaire. 


forces  inégales,  étoit  il  poi- 
(ible  de  l’arrêter  dans  toutes 
fes  entreprîtes,  & de  l’abattre 
avant  que , fe  démafquant  lui- 
même  , il  eut  permis  de  le 
montrer  aux  yeux  de  tous 
comme  un  confpirauur  ? 

Réponfe. 

Cette  pièce  , d’après  une 
note  qui  le  lit  en  marge , pa- 
roît  écrite  de  la  main  de  Le- 
jeune, emp’oyé  au  comité  de 
falut  public  : mais  on  a vu 
que  c’étoit  dans  la  feélioti  du. 
bureau  de  police  generale  , 
dont  ce  Lejeune  étoit  principal 
commis.  C’eft  donc  a cette 
feftion  qu’appartient  ce  tra- 
vail. Une  autre  note  , en 
marge  de  la  même  pièce  , 
porte  que  l’arrêté  n’a  pas  été 
figné,  & quon  a feulement 
donné  la  lifte  de  ces  individus 
à Fouquier -Tinville  mais 
cette  allégation  eft  démentie 
par  iine  note  ajoutée  à cette 


Neuvième  pièce. 

Arrêté  du  comité  de  fa- 
lut  public , qui  prononce  la 
traduction  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  cent  cin- 
quante huit  prévenus,  du 
mois  melfidor  dernier. 


pièce  , laquelle  nore  dit  : que 
la  lifte  de  1 5 9 individus  dé- 
noncés dans  ce  rapport  eft  en- 
tièrement conforme  à celle  des 
perfonnes  dénommées  dans 
un  arrêté  du  comité  de  falut 
public , figné  par  Saint- Juft  , 
îeul,  & joint  aux  pièces.  Tous 
ces  renfeignemens  ne  fervent 
qu’à  démontrer  dans  quel  fens 
les  employés  de  ce  bureau , 
dirigé  par  Saint -Juft,  Cou- 
thon  8c  Robefpierre,  en  rédi- 
geoient  les  opérations  : au 
refte,  l’arrêté  placé  au  bas  de 
ce  rapport , n’ayant  pas  été 
ligné , cette  pièce  eft  nulle  , 
& ne  peut  être  oppofée  à qui 
que  ce  foit. 

Réponje. 

Cet  arrêté  eft  ligné  par 
St.- Juft  tout  feul  • 8c  c’eft  ce- 
lui dont  il  eft  fait  mention 
dans  la  pièce  précédente.  Sa 
date  du  mois  meftidor  der- 
nier j confirme  que  pendant 
l’ablence  de  Robefpierre  du 
Comité  de  falut  public,  c’étoit 
bien  Saint- Juft  qui  le  fiip- 
pléoit  au  bureau  de  police 

générale  * 
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Reporîje  des  Membres  9 &c 


Réponjc. 

générale , puifqu’il  a (igné 
ieul  cet  arrêté.  Quel  étoitdonc 
le  defpotifme  de  ces  hommes* 
lorfqu'ils  le  difpenfoient  mô- 
me défaire  prendre  les  ligna- 
ïiires  d’ufage  ? Il  n’y  a donc 
plus  à s’étonner  que,  dans  les 
«derniers  temps  de  leur  conf- 
piration  , les  juge  mens  du  tri- 
bunal révolutionnaire  foient 
devenus  plus  nombreux.  Mais 
peut-on  rendre  garans  trois 
membres  du  comité  de  faîne 
public  , d une  pièce  émanée 
d u&e  feétion  de  travail  qui  ne 
leur  étoit  pas  confiée;  d’une 
pièce  fur  laquelle  même  ils 
n’ont  pas  appofé  leur  figna- 
cure  ? 

C’efi  ici  qu’il  faut  répon- 
dre à l'inculpation  partant  fur 

qu’après  avoir  ordonné  la 
mife  en  jugement  de  cent  cin- 
quante huit  perfonnes  , il  fut 
décidé  qu  elles  feraient  jugées 
-en  trois  fois.  On  vient  de  voir 
que  ce  n’efc  point  le  comité  ? 
mais  St.-Juil,  qui  a pris  feu I 
cet  arrête  (ie  renvoi  au  tribu- 
nal. A l’égard  de  cette  divi- 
fion  en  trois  fois  y voici  com- 
me t ouquier  - Tmville  s’dl 


D 
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Réponfe . 

exprimé  à la  barre  de  la  Con- 
vention : «Je  vais  rendre  les 
faits  tels  qu’ils  fe  font  palTés. 
C’eft  Lanne , agent  de  Robef- 
pierre , qui  a été  chargé  d’al- 
ler au  Luxembourg,  décou- 
vrir s’il  y avoit  eu  une  conf- 
pirationj  & c’eft  d’après  fon 
rapport  qu’on  m’envoya  du 
comité  la  lifte  des  personnes 
qui  avoicnt  trempé  dans  cette 
confpiration.  Dumas  vouloir 
qu’on  mît  de  fuite  en  juge- 
ment ces  cent  foixante  accu- 
fés  à la  fois.  Il  difoit  que  le 
comité  l’avoit  ordonné.  Je  ne 
le  crus  pas , & j’écrivis  au  co- 
mité. J’appris  que  ma  lettre 
avoit  été  décachetée  par  Ro- 
befpierre , qui  n’y  vouloir  pas 
faire  de  réponfe.  Je  fus  le  foie 
au  comité  \ je  le  trouvai  af- 
femblé , &:  je  me  rappelle  d’y 
avoir  vules  citoyens  Cellot, 
Billaud,  Saint- Juft,  Robef- 
pierre,  & un  autre  dont  je  ne 
me  fouviens  pas  bien , mais 
que  je  crois  être  le  citoyen 
Carnot.  Il  fut  décidé  que  ces 
cent  foixante  perfonnes  fe- 
raient mifes  en  jugement  eu 
trois  fois.  » 
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Rêvonfc* 

Ici  fe  de fli ne  plus  que}  a- 
mais  le  defpotifine  des  trium- 
virs, qui  ne  s en  tiennent  pas 
à ligner  feuls  leurs  arrêtés , 
mais  qui  retiennent  dans  leur 
bureau  de  police  générale  juf- 
qu’aux  lettres  adrelfeesau  co- 
mité , & qui  pou  voient  lui 
donner  quelques  lumières  fur 
leurs  opérations.  Il  eft  encore 
à obferver  que  c’éto:.t  Dumas  * 
h complice  de  Robefpierre > 
qui  9 après  que  Saint  - Jufc 
avoir  ordonné  les  renvois  au 
tribunal  tranfmettoit  a ce 
tribunal  les  ordres  du  diéla- 
teur  , en  les  lui  annonçant 
comme  étant  l’intention  du 
comité.  Mais  outre  que  la 
preuve  du  contraire  réfulte  de 
l’arrêté  même  ligné  par  Saint- 
Juft  feui , c’eft  que  les  mem- 
bres du  comité  de  falut  public, 
avertis  de  cette  mile  en  juge- 
ment, en  témoignèrent  vive- 
ment leur  façon  de  penfer  : ôc 
l’un  d’eux  dit  que  procéder  à 
de  pareils  jugemens  c’étoit 
perdre  le  tribunal  «5c  transfor- 
mer la  juftice  en  boucherie. 
Que  cette  obfervation  ait  pro- 
duit loa  effet  fur  Saint-Jud: 

D a 


Réponfe, 


qui  avoit  pris  l’arrêté  , & qu’il 
air  dit  qu’il  falloir  divifer  ce 
jugement  en  trois  fois;  que 


du  comité  , étant  l’opinion 
d’un-des  trois  qui  dirigeoient 
le  bureau  de  police  générale , 
Ôc  de  celui  même  qui  avoit 
pris  l’arrêté  : c’eft  ce  qui  pa- 
roît  probable.  Mais  le  comité 
dans  fon  enfemble  n’a  jamais 


devoir  être  indépendante;  ôc 
quand  on  lui  fait  un  crime 
clés  jugemens  rendus  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  c’ell 
comme  h on  lui  reprochoit 
de  n’avoir  pas  d relie  des  lif- 
tes , tandis  que  d’un  autre  côté 
on  l’accufe , avec  aulîi  peu  de 
fondement,  d’en  avoir  fourni. 


l’a  ligné  feul  ; l’aéte  d’accufa- 
fation  qui  en  eft  réfui  té  n’a 


pris  de  déeifions  propres  à 
déterminer  la  marche  du  tri- 
bunal, qui,  fous  ce  rapport. 


Dixième  pièce . ■ 


Réponfe, 


ACce  d’accufatîon  des 
prévenus  dénommés  dans 
l’arrêté  précédent. 


Cet  arrêté  étant  ferti  du 
bureau  de  la  police  générale  , 
ôc  l’ouvrage  de  Saint- Juft  qui 
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Onzième  pièce . 

Lettre  de  Fouquier  Tin- 
ville  aux  membres  de  la 
com  million  populaire  du 
-i.léum,  pour  demander 
les  pièces  relatives  à ceux 
renvoyés  au  tribunal. 

Douzième  pièce. 

Déclarations  de  Guillau- 

min  & dp  Trinchard , des 
6 8c  S nivofe  dernier,  fai- 
tes en  vertu  d’un  arrêté  du 
cornue  de  sûreté  générale. 
Uân.s  celle  de  Guillaumin  , 
ce  citoyen  dit  qu’il  a appris’ 
du  citoyen  Trinchard , avec 
lequel  il  fe  trouvoit  .détenu 
a la  maifon  d’arrêtdu  Plef- 
uSj  dans  le  mois  de  fri- 
maire dernier,  qu’après  le 
rapport  fait  par  Barète  , 
concernant  l’évacuation  des 
priions , Saint-Juft  écrivit 
à la  commilîîon , dont  Trin- 
c^ard  étoit  prélidenr,.  une 


Réponfh. 

donc  rien  de  perfonnel  avec 
les  membres  inculpés. 

Réponfe. 

Cette  lettre  cft  le  réfultat 

de!  arrête précéclêntque Samt- 

Jüit  avoir  ligné.  Cette  lettre 
ne  contient  rien  qui  foir  rela- 
ni:  aux  membres  inculpés  : ôc 
leur  étant  étrangère,  que  peut- 
elle  prouver  contre  eux? 

Réponfe. 

Voila  ce  que  ces  deux  dé- 
eiarations  contiennent  le  par- 
ticuher  au  comité  de  falut  pu- 
mic  ; & comme  elles  ne  font 
qu  une  répétition  l’une  de 

1 autre,  le  citoyen  Guillaumin 

ne  failant  que  rapporter  ce 
qu  il  dit  avoir  appris  du  ci- 
toy,n  Trinchard.  ces  deux 
pièces  ne  comptent  que  pour 
une  : auffi  devroieiu-elles  être 

aoiohiment  pareilles  , quant 
aux  xaits , puifqu’eiles  partent 
de  la  même  fource  -,  mais  en 
T MPpwchant  on  y trouve 
des  contradictions  frappantes 
Par  exemple,  Guillaumin  dé 
D $ 
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Douzième  pii  ce, 

lettre,  dans  laquelle  il  lui 
témoignoit , au  nom  du  co- 
mité de  fa  lut  public , que 
leurs  opérations  étoient  trop 
lentes  -,  qu’ayant  reçu  cette 
lettre,  les  citoyens  Tnn- 
chard , & Soubleras , pré  - 
fident  de  l’autre  commif- 
fion,  fe  préfentèrent  enfem- 
ble  au  comité  de  faîut  pu- 
blic, pour  lui  demander 
ion  intention  d’après  cette 
lettre;  que Saint-Juft, irrité 
de  leurs  obier  varions  , leur 
arracha  la  lettre  des  mains, 
& la  déchira  ; qu’ils  virent 
au  comité  le  citoyen  Lan  ne , 
adjoint  de  la  commifîion 
des  tribunaux  , ayant  une 
lifte  à la  main , contenant 
environ  foixante  noms  de 
détenus  delà  mai  fou  u arrêt 
du  Luxembourg , qu  il  pre- 
fenta  à ligner  à Saint-Juft  3 
Billaud , Barète , & autres , 
Sc  que  cette  lifte  fut  iignee 
d eux  ; que  le  loir  même 
Fouq  nier  - Tinville  envoya 
demander  aux  membres  des 
commi liions,  les  pièces  à 
charge  de  à décharge  contre 
les  accules  portes  dans  cette 


Réponfe. 

cîare  que  Trinchard  lui  a dit 
que  ce  fut  Saint-Juft  qui  écri- 
vit aux  deux  corn  unifiions  po- 
pulaires ; & Trinchard  , dit 
que  la  lettre  qu’il  reçut  étoit 
écrite  par  le  comité  de  falut 
public,  & (ignée  Saint-Juft  , 
Billaud  , & autres.  Une  le- 
conde  variante  plus  frappante 
encore  , c’eft  que  Guillaumin 
a fture  tenir  de  Trinchard  que- 
la  lifte  préfentée  en  fa  pré- 
fence  par  l’adjoint  de  la  com- 
miftion  des  tribunaux , conte- 
noit  environ  loixante  noms  de 
détenus  de  la  maifon  d arrêt 
du  Luxembourg  qu  il  donna 

à Saint-Juft,  Billaud,  Barète, 

8c  autres;  dç  Trinchard  dé- 
clare qu’au  moment  où  il  en*- 
rra  au  comité  de  falut  public  9 
l’adjoint  de  la  commiffion  des 
tribunaux  parloit  à Saint-Juft , 
tenant  une  lifte  a la  main; 
que  Saint-Juft  y jeta  un  coup 
d’œil  en  riant,  la  ligna,  & la 
paffa  de  fuite  a Billaud,  qui 
la  regarda,  & dit , Je  le  veux 
bien  , & la  figna.  C’eft  , con- 
tinue Trinchard,  cette  ma- 
nière de  ligner  fans  entendre 
aucuns  motifs  de  ce  que  con- 


t 


Douàème  pièce. 
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lifte,  qui  parurent  en  juge- 
ment le  lendemain , après 
que  le  citoyen  Trinchard 
eut  examiné  & envoyé  les 
pièces. 

Dans  fa  déclaration  , le 
citoyen  Trinchard  dit  qu’au 
commencement  du  mois 
thermidor  dernier  , il  fe 
tranfporta  avec  le  citoyen 
Soubleras , fon  collègue , 
au  comité  de  falut  public , 
pour  fe  plaindre  d’une  lettre 
écrite  par  ce  comité  aux 
commiftions  popù 'aires  , 
exprimant  fora  indignation 
de  ce  qu’elles  n’alloientpas; 
qu’étant  entrés  dans  le  lieu 
des  féances  du  comité , le 
citoyen  Lanne,  adjoint  de 
la  comnaiffion  des  tribu- 
naux , parloir  à Saint-Juft , 
en  tenant  une  liftç  à la 
main;  que  Saint-Juft  y 
jeta  un  coup-dceil , ligna 
en  fouriant,&  la  pafta  de 
fuite  a Billaud  , qui  la  re 
garda  , & dit , Je  le  veux 
bien , ôc  la  ligna  ; que  cette 
manière  de  ligner , fans 
entendre  aucuns  motifs  de 
ce  que  contenoit  la  lifte  5 


Répenfc. 

tenoitla  lifte  * qui  lui  fit  pré- 
fumer qu’elle  pouvoir  avoir 
des  rapports  aux  pri forts.  Ainft 
voila  le  témoin  oculaire  , ce- 
lui qui  a iiiftrait  Guillaumin  , 
qui  dément  fon  aftertion 
d’une  lifte  contenant  environ 
foixante  noms  de  détenus  de 
la  maifon  d’arrêt  du  Luxem- 
bourg , & qui  convient  n’avoir 
fait  que  préfumer  que  cette 
lifte  pouvoir  avoir  des  rapports 
aux  priions;  & encore,  qui 
eft-ce  qui  lui  donne  cette  pré- 
fomption  ? ce  n’eft  pas  la  lifte 
elle-même;  mais  la  manière 
de  la  ligner , fans  entendre 
aucuns  motifs;  comme  li , en 
luppofant  le  fait  de  cette  lifte 
vrai , ces  motifs  n’eulFent  pas 
pu  avoir  été  donnés  par  F ad- 
joint de  la  commilfion  des 
adminiftrations  civiles , avant 
l’entrée  de  Trinchard  au  co- 
mité; comme  s’il  pouvait  être 
préfumable  qu’on  ait  pu  figner 
une  pièce  préfenrée  par  un 
étranger  , en  clifant , Je  le  veux 
bien  , après  un  li mple  coup 
d’osii  jeté , <k  fa  ns  avoir  pris 
connoilTance  de  ce  quelle  con- 
tenoit. Cette  prétendue  lifte 
D 4 


Deuxieme  pièce.. 

lui  fit  préfumer  qu’elle 
pouvoir  avoir  des  rapports 
aux  priions  ; qu’ri  témoigna 
ce  foLipçon  au  citoyen  Sou- 
bie ras , en  lui  toucha  ne  le 
. coude  ç qui  lui  fit  ligne  de 
ne  manirefter  ni  approba- 
tion ni  improbation  ; qu’err- 
fuire  ce  citoyen  Soubléras 
préfenta  la  lettre  du  co- 
mité de  falur  public  à 
St-Juft,  en  lui  cillant  : Je 
ne  fais  pas  ce- que  l’on  pré- 
tend par  cette  lettre , mais 
la  com million  en  eft  in- 
dignée ; qu’a  lors  Saint-Juft, 
prenant  un  air  de  colère,  la 
îui  arracha  des  mains  . la 
déchira  & la  jeta  fur  le 
bureau  : elle  étoit  lignée 
Saint-Tnft,  Billaud  au- 
tres cllt  doit  être  dans  les 
bureaux  de  la  commiffibn  : 
qu  étaVît  for tis  du  comité  , 
le  citoyen  Tr inchar d dit  à 
fou  collègue  : Eft-ee  que 
le  comité  vent  faire  de  nous 
' des  machines  ? Efl-ee  par- 
la que  Dartre  avoir , dans 
fen  rapport  3 dit  à la  Con- 
vention que  le  comité  avoir 
pris  des  indurés  pour  que- 


& 

Réponjc. . 

pouvoir  fans  doute  tout  aufiî 
bien  être  relative  à une  nomi- 
nation de  fonctionnaires  pu- 
blics , dont  l’adjoint  de  la 
corn  million  des.  admini  fixa- 
tions avoir  fait  fon  rapport  au 
comité  avant  que  Trinchaid 
y fût  admis  j puifqifil  avoue 
qu’il  n’a  eu  que  des  conjec- 
tures fur  ce  que  contenoît 
cette  lifte , Ôc  que  les  motifs 
dont  il  appuie  ces  conjectures 
font  même  invraifemblables, 
U y a plus  : c’eft  que  ce  n’eft: 
point  au  comité  que  la  com- 
miflion  des  admimftradons 
civiles  portoit  les  pièces  con- 
cernant le  bureau  de  Fa  police 
générale , mais  à ce  bureau 
même  où  elles  étoient  expé- 
diées C’eft  ce  qui  eft  attefté 
par  p 1 u fier. r s des  pièces  qui 
ont  été  produites  :d  ailleurs  la. 
feule  différence  des  deux  ver- 
dons  de  Guillaumin  ôc  de 
Trinchard,  lorfqti  elles  de- 
vroienr  être  les  mêmes  pour 
les  faits,  prouve  combien-  elles 
font  peu  dignes  de  foi.  Enfin 
tout  ce  qu  elles  p ré  fe  nient  de 
faits  graves  porte  fur  St.-Juft 
e’eft  lui  qui  fe  met  en  ccAqïü 
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Douzième  pièce. 

dans  deux  mois  les  prifons 
fu  fient  évacuées  ? Il  ne 
pur  diflimuler  à Ton  col- 
lègue que,  de  la* manière 
dont  ils  venoient  d’être 
traités  au  comité  par  Saint- 
Ju fl , quelle  que  fut  leur 
conduite  , ils  écoient  per- 
dus. 

Le  citoyen  Tiinchard 
ajoute  que  s’étant  préfenté 
avec  le  citoyen  Souble’ras 
au  comité  de  falut  public 
à l’effet  de  demander  des 
pièces  relatives  à différens 
détenus  pour  leur  liberté, 
St. -luit  les  reçut  avec  dé- 
dain , ne  voulant  point  les 
entendre  ; «5e  que  les  indi- 
vidus pour  lefqueîs  ils  de- 
mandoient  les  pièces 
étoien:  particulièrement  les 
membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  la  Section  de 
llndivifibiiicé. 


Réponfe. 

au  fujet  de  la  lettre  écrite  aux 
commiflions  populaires;  c’efl 
lui  quon  accufe  de  l’avoir 
arrachée  des  mains  de  Sotibie- 
ras  , 8c  de  l’avoir  déchirée  ; 
c’eft  lui  qui  par  cette  conduite 
feule  s’en  déclarerait  l’auteur , 
li  cette  lettre  appartenant  aux 
attributions  du  bureau  de  la 
police  générale  , il  n’étoit  pas 
confiant  qu’elle  n’a  pu  être 
que  l’ouvrage  d’un  des  trois 
membres  à la  tère  de  ce  bu- 
reau. Ainfi,  en  fuppofant  que 
des  déclarations  tout  à-la- fois 
fi  vagues  & fi  incohérentes 
pu  fient  devenir  une  preuve  ad- 
miflible  dans  une  affaire  eù 
les  faits  étant  le  réfulrat  d’o- 
pérations écrites , il  faut  aufli 
des  preuves  matérielles , ces 
deux  déclarations  ne  préfen- 
teroient  rien  à la  charge  des 
dénoncés , puifque  celle  de 
Tririchard , qui  cft  celui  qui 
dit  avoir  vu , fe  réduit  à de 
fimples  conje&ures  à leur 
égard  ; oc  encore  font  elles 
invraifcmblables.  Il  y a même 
ce  qui  efl  relatif  à l’arreflation 
du  comité  révolutionnaire  de 
la  fcétion  de  l’Indivifibilité  3 


Réponfî. 
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qui  juftifie  combien  les  mem- 
bres du  comité  de  falut  public 
étoient  loin  de  participer  aux 
opérations  4u  bureau  de  la  po- 
lice générale , puifque  fuôt 
qu’ils  furent  inftruits  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  de 
la  détention  de  tous  les  mem- 
bres du  comité  révolution- 
naire de  PIndivifibilité , les 
deux  comités  réunis,  après  une 
fcène  violente  avec  Robef- 
pierre,  s’emprefsèrent  de  pro- 
noncer la  rnife  en  liberté  qui 
étoit  demandée  par  les  com- 
miffions  populaires  du  Mu- 
féum.  En  un  mot  on  doit  fe 
rappeler  quun  des  chefs  d’ac- 
cufation  portés  par  nous  contre 
Robefpierre  , à la  féance  du 
5)  thermidor , fut  précifément 
Parreflation  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  del’In- 
divifibilicé  ÿ & ce  ne  feroit 
donc  qu’en  nous  prêtant  fans 
celle  les  aéfes  d’oppredion 
commis  par  le  triumvirat , 6c 
qui  nous  ont  fervi  à le  con- 
vaincre de  tyrannie,  qu’on 
voudroit  aujourd'hui  nous  en 
rendre  garans  ? 
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Treizième  pièce»  Rcponfe . 

Extraie  des  jugemens  Cet  extrait' porte  que  les 
des  prévenus  de  la  confpi-  prévenus  ont  été  renvoyés  au 
ration  des  priions.  tribunal  révolutionnaire  par 

arrêté  du  comité  de  falut  pu- 
blic. En  ce  cas  c’efb  un  tra- 
vail de  la  fedion  de  la  police 
générale  j <5 c rien  ne  prouve 
même  que  ces  arretés  3 qui 
ne  font  qu’indiqués , aient 
été  fgnés  par  les  membres 
du  comité  de  falut  public  f 
autres  que  Eobeipierre , ol- 
Tüft  ou  Couthon.  Cette  re- 
marque n’eft  point  fans  fon- 
dement 5 quand  on  a vu  1 ar- 
rêté de  renvoi  de  cent  cin- 
quante neuf  perfonnes , (igné 
de  Saint- Juif  tout  feul.  Au 
fur  plus , comment  peut -on 
rendre  exclufivement  refpon- 
fables  trois  membres  du  co- 
mité de  falut  public  d’arretés 
qui  ne  font  point  de  leur  at- 
tribution, & fur  lefqueîs  il 
eft  poilible  que  leur  fignature 
même  ne  fe  trouve  pas  ? 

Quatorzième  pièce.  * Réponfe. 

Lifte  de  quarante-quatre  Cette  lifte  ned  qu  une 
perfonnes  condamnées  à pièce  informe,  n étant  reve- 
mort  y le  7 meftidor  ? par  tue  d aucune  ügnature.  Une 


Reponfe . 


Quatorzième  pièce. 

le . tribunal  révolution- 
mire. 


Quinzième  pièce. 

Lettre  cies  adminiftra- 
tenrs  de  la  police,  du  z 
thermidor,  adreffée  au. 
comité  de  sûreté  générale, 
lui  annonçant  qu’ils  lui 
font  palier  l’expédition  des 
déclarations  qu’ils  ont  re- 
çues, relativement  au  coni- 
plot  exiflantdans  la  maifon 
darréc  dite  des  Carmes 3 
tendant  à 4a  révolte  des 
priions  contre  la  repré- 
fentaîion  nationale  & à 
i évafion  aes  prifonniers  , 
aiiiû  que  le  prouve  l’mrer- 
roga taire  fubi  par  les  deux 
chefs  de  cette  cônfpira- 
non  . don:  l’un  fe  nomme 
Viriol. 


note  marginale  porte  que 
cetre  lifte  ne  parole  fe  rap- 
porter à aucun  fait  précis, 
■rotirquoi  donc  fe  trouve- 
t--;ie  produite  comme  pièce 
de  conviction,  & quelle  con- 
léqtience  en  peut  on  tirer 
contre  les  dénoncés  ? 

Reponfe. 

Cette  lettre  , adreifée  au 
comité  de  sûreté  générale, 
prouve , par  les  pièces  quelle 
annonce , que  les  renfeigne- 
mens  qui  parvenaient  aux 
deux  comités , leur  étoient 
tranfmis  par  l’adminiftrarûsn 
de^  la  police  municipale  , 
qui  ayant  la  furveillance  des 
Priions , en  rempli  doit  im- 
médiatement les  fondions» 
conformément  à la  loi  ; Se  les 
comités  , fuivant  leurs  attri- 
butions , ne  faifoient  que  re- 
cevoir les  pièces  qui  l£lir 
etoient  aeireiTees.  Au  furplus 
cette  lettre  n’a  rien  de  parti- 
culier aux  membres  dénon- 
ces, 3e  v.e  peut  rien  offrir 
par  conféquenr  a leur  charge* 


Seizième  pièce. 

Procès-verbal  de  l’ad- 
mimftration  de  police  du 

50  meflîdor  Contenant  les 

déclarations  ôc  les  inter- 
rogatoires relatifs  à la 
confpiration  de  la  maifon 
d arrêt  dite  des  Carmes. 


Dix-feptième  pièce, 

Lille  dre  (fée  par  les 
mêmes  ad  mi  ni  fixateurs  de 
la  police  , contenant  les 
noms  des  individus  qu*ils 
dénoncent  comme  ayant 
trempé  dans  la  confpira- 
tion de  la  maifon  d’arrêt 
dite  des  Carmes. 


Bix-huitième  pièce . 
Arreté  du  comité  de 


Réponfe, 

Ç eft  la  pièce  annoncée  par 
la  lettre  ci-deiïus.  Elle  eft 
I ouvrage  dune  agence  inter- 
mediaire ôc  refponfâble.  Si 
ce  procès-verbal  eft  repré- 
henfible  , Ja  garantie  ne  peut 
porter  que  fur  ceux  qui  font 
rédigé  ; Sc  aucuns  membres 
des  anciens  comités  de  Elut 
public  & de  sûreté  générale 
ne  peuvent  répondre  d'un 

aéb  ils  n’ont  nulle- 

ment participé. 

Rzponfe» 

Cette  pièce,  comme  h 
précédente , eft  du  nombre 
de  celles  annoncées  dans  la 
/ectre  de  ces  adminiftraceurs. 
Lo™e  la  ptecé  iente  c’eft 
une  operation  faite  pâr  Jes 
fonctionnaires  publics  , ref- 
ponlables  de  leurs  actes  per- 
fonnels  , & dont  fans  doute 
on  ne  peut  pas  rendre  garans 
les  dénoncés  qui  n’y  ont  eu 
aucune  part. 

Réponfe. 

Cer  arrêté , étant  forri  du 
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Dix-huitième  pièce. 

falut  publie  v bureau  de  la 
police  générale,  qui  tra- 
duit au  tribunal  révolu- 
tionnaire les  individus  in- 
diqués dans  la  lifte  ci- 
dclfus. 


Dix-neuvième  pièce. 

J:  Y ! 

Lettre  d’un  citoyen  ap- 
pelé Bourdon , fans  autre 
déiignation  , adreflTée  à un 
citoyen  dont  le  nom  ne  fe 
trouve  aucune  part^ 
cette  lettre , mais  qui  eft 
défigné  de  manière  à faire 
connoîrre  que  ce  n eft 
point  un  membre  ou  du 
comité  de  falut  public , ou 
de  sûreté  générale.  Cette 
pièce  contient  des^  ren- 
feigtiemens  fur  les  détenus 
de  la  prifon  St-Lazare. 


Réponfe. 

bureau  de  la  police  generale, 
ne  peut  pas  être  plus  a la 
charge  des  ^nonces  qu  a 
celle  de  leurs  autres  collègues 
qui , comme  eux  , n’étoient 
point  chargés  de  cette  fec- 
tion , puifqu’ils  n’y  ont  pu 
participer  , comme  eux , que 
par  leur  fignature  : & ce  qui 
n ’eft  pas  repréhenfible  pour 
les  tins  , 11e  peut  pas  le  deve- 
nir pour  ceux  qu’on  accufe 
excluiivement  , quoique  la 
pièce  produite  ne  foit  point 
leur  ouvrage. 

_ Réponfe. 

On  ne  connoît  pas  plus  ce 
citoyen  Bourdon  qui  a écrit 
cette  lettre , que  celui  à qui 
elle  eft  adreflee , puifque  fon 
nom  n’eft  pas  même  indique. 
Par  cette  lettre  qui  dénoncé 
pluheurs  détenus  de  la  maifon 
d’arrêt  de  Saint-Lazare,  tels 
que  Gramont  6c  Desheux,  6c 
quelques  autres  également  dé- 
nommés, comme  confpirant 
dans  cette  prifon , le  citoyen 
Bourdon  invite  celui  à qui  il 
écrit , 6c  qu’il  appelle  mon 
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Réponfe . 

cher,  avec  lequel  même  il 
die  avoir  eu  une  conven- 
tion le  matin  , i mettre  fes 
obfervations  fous  les  yeux  du 
comité  , fans  fpécifier  fi  c’efi 
celui  de  sûreté  générale  ou 
celui  de  falut  public.  Sous 
tous  les  rapports , cette  pièce 
eft  donc  étrangère  aux  mem- 
bres dénoncés.  C’eft  une  cor- 
refpondance  particulière  d’in- 
dividu à individu  , Sc  qui  ne 
les  concerne  aucunement  ; 
feulement  elle  fert  à juflifier 
comment  parvenoient  aux 
deux  comités  les  avis  qu’ils 
ont  reçus  fur  les  prifons  , êc 
à repoulfer  cette  inculpation 
calomnieufe  de  prétendus 
moutons , entretenus  exprès 
pour  faire , par  féduétion  ou 
par  crainte,  des  rapports  à 
l’un  & à l’autre  comité. 


/Vingtième  pièce . 

Arrêté  du  comité  de 
falut  public  , feétion  du 
bureau  de  la  police  géné- 
rale , qui  renvoie  au  tribu- 
nal révolutionnaire  quinze 
individus , prévenus  d’a- 


Réponje. 

Cette  pièce,  qui  appar- 
tient au  bureau  de  la  police 
générale  , paroîr  être  le  ré- 
lulrat  d’un  rapport  fait  à cette 
feétion  par  la  commifîlon  des 
adminidrations  civiles.  Ceft 


Vingtième  pièce. 

voir  trempé  dans  la  cons- 
piration des  priions  & 
qui  autorife  la  commiflîon 
des  adminiftrations  civiles 
à traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire tous  autres 
individus  de  la  maifon  de 
Bicêtre  qui  (croient  pré- 
venus d’avoir  pris  parc  à 
ce  comrlot.  Cet  arrêté  eft 
du  25  prairial. 


Reponje. 

un  renvoi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire , dans  les  formes 
autorifées  parla  loi  & d’après 
des  dénonciations  reçues  ; 
car  le  comble  de  la  mauvaife 
foi  eft  d’avoir  voulu  faire  re- 
garder comme  des  liftes,  des 
arrêtés  de  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire , puifqu’on 
ne  peut  prononcer  de  fem- 
blables  traductions  qu’en  dé- 
nommant ceux  qu’elles  con- 
cernent : autrement  les  arrê- 
tés de  ce  genre , foit  des  re- 
préfentans  du  peuple  en  mif- 
(ion  , foit  des  autorités  conf- 
tituées , autorifées  à faire  de 
pareils  renvois , ôc  les  décrets 
mêmes  de  la  Convention  qui 
en  ordonnent,  devraient  donc 
aufti  être  regardés  comme  des 
liftes.  Ces  renvois  ne  font 
même  pas  une  décifion  ; mai^ 
la  traduction  au  tribunal  des 
prévenus,  pourqu’ilsy  foient 
jugés  d’après  les  preuves  qui 
peuvent  exifter  contre  eux  , 
ôc  conformément  aux  règles 
établies  ôc  au  vœu  de  la 
loi. 

L’autorifation  donnée  par 
ce  même  arrêté  à la  com- 

miffion 
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V'mgî-unieme  pièce. 

Rapport  fait  par  la  com- 
nrllion  desadminilirationg 
civiles  au  comité  de  faiut 
public , feécion  de  la  po- 
lice générale , fuivant  une 
note  à la  marge,  par  lequel 
rapport  cette  commilîion 
demande  à être  auto  ifée 
Réponfe  des  Membres  &t 


Réponfe . 

million  des  adminilirations 
civiles  , attelle  que  , dès  le 
principe,  la  feétioa  même 
du  bureau  de  la  police  gé- 
nérale ne  s’ell  point  occupée 
de  fuivre  immédiatement  la 
pour  fuite  des  confpirations 
des  priions  , puifqu  elfe  ' en 
a chargé  la  commiÏÏiori  Ms 
adminillrations  civiles,  fous 
fa  Fefponfabilité.  Enfin , cet 
arrêté , qui  a été  ligné  de 
tous  les  membres  de  j ancien 
comité  de  falut  public,  ne 
peut  pas  aüujénr  trois  mem- 
bres feulement  de  ce  comité 
a la  folidarité  commune  entre 
tous. pour  les  opérations  for- 
ties  dhine  divilion  de  travail 
qui  ne  leur  étoit  point  attri- 
buée 

Réponfe, 

Cet  arrêté  eft  encore  le 
refuîtat  d un  rapport  fait  à la 
feélion  du  bureau  de  la  police 
générale  par  la  commilîion 
des  tribunaux,  avec  le  projet 
d arrêté  au  pied  duquel  elt 
écrit  le  mot  approuvé  de  la 
main  de  Robcfpierre.  Cet 
E 


Vingt- unît  me  pièce . 


Re'ponjè . 


à faire  la  recherche  des 
confpirateurs  dans  les  mai- 
fons  d’arrêt,  & préfente 
en  conféquence  le  projet 
d’arrêté  contenant  cette 
autorifation:  à cette  pièce 
efr  jointe  l’expédition  en 
forme  de  ce  même  arrêté. 


arrêté  eft  une  nouvelle  preuve 
que  le  comité  de  falut  public 
ne  s’efb  jamais  occupé  immé- 
diatement de  ce  qui  fe  paf- 
foit  dans  les  prifons.  Par 
routes  les  pièces  produites  à 
la  commiflion  des  11  , on 
voit  que  ces  renfeignemens 
croient  fournis  au  comité  de 
salut  public , foie  par  i’admi- 
niftration  de  police  munici- 
pale , foit  par  la  commifïion 
de  l'adminiftration  des  tribu- 
naux , quelquefois  par  des 
dépolirions  faites  au  tribunal 
révolutionnaire,  & quiétoient 
tranfmifes  au  comité , comme 
on  le  verra  par  une  note 
extraite  des  débats  dans  l’af- 
faire d’Hébert  , quelquefois 
même  par  des  repréfentans 
du  peuple.  Ici  s’adapte  lob- 
fervation  faite  ci-delïiis;  c’eft 
que  cet  arrêté,  en  déléguant 
cette  million  à la  commidîon 
des  tribunaux,  fur  fa  propre 
demande , lui  en  a tranfmis 
la  garantie  : on  peut  dire 
même  que  ces  avis  étant 
donnés  par  des  autorités  conf- 
tituées,  chargées  fpécialement 
de  i’infpeéUon  des  prifons , 


Réponfe. 

on  ne  pouvoir  les  recevoir 
avec  indifférence  , & fans 
prendre  des.  mefures  à cec 
égard  ; car  s’il  eût  arrivé 
quelque  événement  funeftc 
à la  sûreté  publique  &c  à la 
repréfentation  nationale,  tou- 
jours fortement  menacées 
dans  ces  avertifTemens  , & 
qu’on  eût  pu  accufer  les  co- 
mités d’incurie,  quelle  ré- 
ponie  auroient-ils  eu  à faire 
à un  femblable  reproche  ? 
Que  les  triumvirs,  dans  le 
bureau  de  police  générale  , 
aient , à l’exemple  de  tous 
les  confpirateurs  , tiré  parti 
de  ces  dénonciations , pour 
les  faire  coïncider  avec  leurs 
projets  défaftreux  ; c’eft  ce  qui 
eft  pofîible  : mais , en  ad- 
mettant cette  hypothèfe , juf- 
tifiera-t-on  une  connivence 
de  la  part  des  autres  mem- 
bres du  comité  de  falut  pu- 
blic, parce  que  ceux-ci  auront 
appofé  leur  fignature  fur  des 
adirés  qu’ils  n ont  pas  faits  , 
Sz  qu’ils  ne  pouvoient  man- 
quer de  figner  avec  la  mul- 
titude d’autres  pièces  qui 
paffoient  chaque  jour  à la 
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Réponfe. 

fignature,  & dont  chacun 
répandoic  dans  fa  partie  ? 
Encore  une  fois,  ce  ne  font 
point  ces  fignatures  qui  in- 
diquent ceux  des  mains  de 
qui  la  pièce  eft  fortie,  mais 
la  fe&ion  de  travail  à laquelle 
cette  pièce  appartient  : auffi 
trouve-t-on  fur  les  différentes 
expéditions  d’un  même  ar- 
rêté,, tantôt  la  fignature  des 
tins , & tantôt  celle  des  au- 
tres ; de  forte  qu’en  réunif- 
iant toutes  ces  expéditions , 
?.i  en  réfulte  que  tous  les 
membres  ont  figné. 

C’eft  une  vérité  atteftée 
par  le  duplicata  des  deux  ex- 
péditions de  l’arrêté  dont  il 
s’agit  ici  5 puifque  celle  qui 
contient  le  rapport  de  la  com- 
mi  filon  des  * adminiftrations 
civiles , au  bas  duquel  ert  le 
projet  d’arrêté  approuvé  de  la 
main  de  Robefpierre  ; on  lit 
immédiatement  «après , fa  h- 
g nature  • puis  celle  de  Bil- 
laud & de  B arrête  * & que 
l’autre  expédition  de  ce  même 
arrêté  eft  figné  Robefpierre  , 
Batrère , Carnot,  Couthon  , 
C.  A.  Prieur,  Billaud,  Colloc 
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Réponfe. 

&c  R.  T indet;  & qu’enfm 
l’extrait  eft  ligné  Billaud,  R. 
Lindet  & B arrête. 

Il  eft  donc  étonnant  que  la 
commilîion  des  vingt-un  , en 
parlant  de  cet  arrêté,  n’ait 
cité  que  lex;  édition  où  fs 
trouvent  les  trois  lignarnres  de 
RoBefpierre , Billaud  & Bar- 
rêre,  & qu’elle  foie  partie  de 
là  pour  dire  que  fur  le  plus 
grand  nombre  des  pièces  pro- 
duites, il  ne  fs  trou  voit  que 
la  lignature  des  membresdé- 
nonces  r mais  c eft  encore  une 
erreur,  car  on  peut  vérifier 
toutes  les  pièces  qui  ont  ère 
-ournies  , cm  moins  celles 
communiquées  , & on  n’en 
trouvera  pas  quatre  ou  Ion 
ne  hfe  que  la  fignature  de 
inculpes.  Si  même  il  en 
étoit  autrement,  cela  ne  prou- 
verait rien  autre  choïe , (mon 
t]u  on  aurait  fait  un  triage  de 
celles  ainfi  lignées  ;ce  quîafTu- 
rément  ne  ferait  pas  un  ade 
d impartialité  ; puifqii'il  efb 
confiant  qu  en  prenant  la  pei- 
ne de  confulrer  les  autres  ex- 
péditions, on  aurait  vu  que 
tous  les  membres  du  cctnité 
E * 
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Vingt- deuxième  pièce . 

Renvois  faits  au  tribunal 
révolutionnaire,  l’un  du  1 6 
prairial , & l’autre  du  7 
meffidor  dernier  , par  la 
commiffion  des  adminif- 
ttations  civiles,  de  plulietirs 
particuliers  détenus  à Bi- 
cètre,  comme  prévenus  de 
la  confpiration  des  prifons. 


Réponfe . 

avoient  ligné,  foir  les  unes* 
foit  les  autres,  comme  cela 
eft  démontré  par  celle  des 
deux  expéditions  de  cet  ar- 
rêté, qui  fe  trouve  porter  la 
fignatûre  de  tous  les  membres; 
d’où  il  réfulte  que  trois  d’en- 
tre eux  ne  peuvent  pas  exclu- 
fivement  en  devenir  refpon- 
fables. 

Réponfe . 

Ces  deux  renvois , quoique 
faits  en  vertu  des  pouvoirs  ac- 
cordés à cette  commiffion  , 
d’après  fon  rapport , par  l’ar- 
rêté du  comité  de  fa! ut  pu- 
blic, bureau  de  la  police  gé- 
nérale, n’en  font  pas  moins 
l’ouvrageperfonneld’une  agen- 
ce refpon fable  , 8c  dont  la 
garantie  ne  peut  repofer  que 
fur  elle  pour  les  a êtes  qu  elle 
a faits.  L’autorifation  donnée 
eft  conforme  à la  loi  , ainli 
l’opération  fubféquente  de  la 
commiffion  des  adminiftra- 
tions  civiles,  ne  pourrait  être 
tepréhenfible  qu  autant  qu  el- 
le eût  prévariqué  dans  fes 
fondions;  8c  dans  cette  fup- 
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Réponfe, 


Vingt troijième  pièce. 

Arrêté  du  comité  de  fa- 
lut  public,  bureau  de  la 
police  générale,  qui  charge 
la  co  mm  illion  des  adrçinif- 
rrations  civiles  de  faire 
chaque  jour  un  rapport  a 
Taccufateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  fur 
la  conduite  des  détenus 
dans  les  priions  de  Paris  \ 
portant  que  le  tribunal  ju- 
gera dans  les  vingt- quatre 
heures  ceux  qui  auraient 
tenté  la  révolte  & excité  la 
fermas  ration. 


portion,  c’eft  à elle  feule  à 
en  répondre  perfonnellemenr; 
6c  dans  tous  les  cas,  ces  deux 
pièces  ne  peuvent  pas  être  plus 
oppofées  aux  membres  dé- 
noncés , q u a leurs  autres  col- 
lègues, puifqu’ils  n’ont  parti- 
cipé que  comme  eux.  par 
leurs  fignatures  à l’arrêté  forti 
du  bureau  de  la  police  gé- 
nérale, & qui  a délégué  le 
pouvoir  d’après  lequel  la  coni- 
miliion  des  admini  frétions 
civiles  a agi  fous  fa  propre  ga- 
rantie. 

Réponfe . 

Cet  arrêté  ef  comme  ceux 
produits  ci-defTiis  , un  travail 
de  bureau  de  la  police  géné- 
rale j 6c  quoique  les  ci: f por- 
tions ne  parodient  rien  offrir 
de  repréhenlible,  s’il  pouvoir 
eu  ré  fui  ter  quelque  foiidavi- 
té,  elle  feroit  commune  avec 
tous  les  membres  du  comité 
de  falut  public,  6c  non  parti- 
culière a ceux  dénoncés,  cette 
pièce  n’étant  point  leur  ou- 
vrage , êc  n’ayant  pu  y parti  * 
ciper  que  comme  leurs  collè- 
gues, par  leur  fignatwre. 

E 4, 
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Vingt  -qua  tri  èm  t pièce . Rêponfc. 

Arrêté  du  comité  de  fa-  Cet  arrêté  fort  encore  de  îa 
lut  public  , bureau  de  po-  feéiion  de  la  police  générale, 
lice  générale , qui  porte  On  n’a  pas  produit  [arrêté  du 
qu’il  lera  deiliné  un  local , 30  prairial , dont  il  fait  men- 

cians  la  maifon  des  Quatre-  tion,  & qui  auroit  été  nécef- 
jNations , pour  y clépofer  faire  pour  faire  connoître  les 
momentanément  &c  provi-  caufes  de  celui-ci.  On  n’a  pas 
ioirement  ies  perfonnes  produit  non  plus  le  rapport 
mandées  à Paris,  & qui.,  de  la  commiilion  des  ad  mi- 
d’après  Farrèté  du  30  prgi-  niftratioos  civiles  , qui  paroît 
rial  ? doivent  être  enten-  l’avoir  provoqué  : car  il  eft  à 
dues  par  le  commilTaire  remarquer  que  la  plupart  de 
des  adniiniftranons  civj-  ces  arrêtés  font  le  réfukac  de 
les.  - fes  demandes.  Au  fiirplus , ce 

font  toujours  les  operations 
d’une  feéiion  de  travail  dont 
n’étoiônt  point  chargés  les  dé- 
noncés, qu’on  leur  oppole  y 
& h la  lignature  d\ifa  :e  qu’ils 
y ont  appofée  pouvoir  être  un 
crime,  il  leur  relie  toujours 
à demander  pourquoi  on  ne 
Fattribiieroit  qu'a  eux  feuls. 

Vï  ■’ gt‘ cinquième  pièce»  Rfponfe, 

Lettre  du  citoyen  Denis  Cette  lettre  eft  encore  une 
Julien  , demeurant  quai  correfpondance  particulière , 
Chaiîlot,  près  la  pompe  à ôc  dont  sûrement  ne  peuvent 
feu,  du  16  thermidor,  pas  être  rtfponfabies  les  mem- 
adr  (fée  à un  re  pré  tentant  bres  inculpés  avec  iefquels 
du  peuple  qui  ne  il  point  elle  n’a  rien  de  commun. 
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Vingt-cinquième  pièce . 

dénommé,  8c  dans  laquelle 
il  dénonce  Ladminiftration 
de  police  municipale. 


Vingt- Jïxïeme  pièce. 

Déclaration  du  citoyen 
Denis  Julien  au  comité  de 
sûreté  générale,  fur  les  faits 
dont  il  a eu  connoiffance 
dans  la  maifon  du  Luxem- 
bourg. 


Vingt-feptième  pièce . 

Etat  des  jugerons  ren- 
dus par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire , contre  ceux 
condamnés  à mort  depuis 
le  y avril  17935  jufquau 
1 3 germinal,  an  fécond  de 
la  République , montant  a 


Réponfe. 

d’autant  mieux  que  le  comité 
de  falut  public  n’étoit  point 
chargé  de  la  furveillance  de  la 
police  municipale,  qui  étoit 
une  attribution  fpéciale  du 
comité  de  sûreté  générale. 
Cette  pièce , fous  aucun  rap- 
port, ne  peut  donc  leur  erre 
oppofée. 

Réponfe. 

Cette  déclaration  a été  re- 
çue par  le  comité  de  sûrete 
générale;  elle  ne  contient  au- 
cun fait  qui  foie  relatif  aux 
membres  dénonc's  de  l’an- 
cien comité  de  falut  public  ; 
lors  donc  que  cette  pièce  leur 
eil  ab fol u ment  étrangère,  elle 
ne  préfente  rien  qui  ioit  a 
leur  charge. 

Réponfe . 

Cette  pièce  eif  auflî  étran- 
gère â ceux  dénoncés , qu’aux 
comités  dont  ils  étoient  mem- 
bres. Il  faudroit , pour  l’ap- 
pliquer à ces  comités  ^ qu’on 
rapportât  les  preuves,  non- 
feulement  que  le  renvoi  au 
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Flngt-fepùèmc  pièce. 

cinq  cents , & depuis  le  i, 
germinal  , jufqu’au  i j 
thermidor  fuivant,  dont 

Je  nombre  eft  de  deux  mille 

cent  cinquante  - hait.  Cet 
état  eft  %né  Paris  , gref- 

herdu  tribunal  révolution- 
mire* 


Reponfc . 


tribitnal  révolutionnaire  de 
toutes  les  perfonnes  qu’il  a 
jugées,  a eré  fait  par  eux_, 
mais  qu’ils  ont  en  outre  in- 
nuencé  leurs  jugemens  ; car 
jans  doute  un  renvoi  fait  dans 
les  formes  preferires  par  la  loi 
au  tribunal,  n’eft  nullement 
un  adèerepréhenfible  & quon 

puilie  accufer  d aucune  in- 
fluence quelconque , comme 
on  1 a aéja  prouvé  : cependant 
il  s en  faut  que  ce  foient  les 
deux  comités  de  falut  public 
& de  sûreté  générale  qui 
aient  prononcé  ces  renvois, 
puifque  la  jurifdi&ion  du  tri- 
bunal révolutionnaire  s^éten- 
dantà  toute  la  République, 
^es  reprefentans  du  peuple  en 
million  & tous  les  comités  té- 
vol  u donnai  res  de  routes  les 
communes,  y traduifoient  les 
prévenus  des  différens  dépar- 
terriens.  Et  fi  dans  les  der- 
niers temps  le  nombre  des  ju- 
ge me  ns  a été  plus  multiplié, 
c eft  en  partie  l’effet  des  dif- 
pofinons  de  la  loi  du  22  prai- 
rial, reftreignant  beaucoup  la 
procédure.  Enfin  quand  Ro- 
befpierre  avoir  pour  ptinci- 
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Réponfi. 

p aux  complices  Dumas  cc 
Ccffinal , les  deux  préfidens 
du  tribunal  révolutionnaire  , 
quand  il  eft  prouvé  par  fes 
papiers  que  ce  diâateur  1-Ut 

tranfmettoit  des  notes  jourpac 

jour , air, ii  que  cela  a eie  dé- 
claré à la  Convention  natio- 
nale -,  qua-d  on  a trouvé  chez 
p.obefpierre  le  tableau  ces 
décifionsdes  comtniffions  po- 
pulaires, ce  qui  ne  pouvoir 
avoir  d’autre  objet  que  de 
déligner  lui  - même  ceux 
à mettre  en  jugement  ; 
quand  Dumas  fign'.Soit  les 
ordres  de  Robe  pierre  au 
nom  du  comité  do  ’ ■ 1 ' ^ 
public  avec  lequel  il  na 
jamais  eu  de  relati  ns  , ; a 
t-il  à s’étonner  que  ce  ^tri- 
bunal ait  pris  une  direétaon 
combinée  par  ces  chefs  per- 
fides? Au  furplus  , b. Jetât 
qu’on  repréfente  ici  eût  été 
fait  avec  moins  de  partialité, 
il  y avoir  une  divilion  plus 
naturelle  à lui  donner.  1 a 
première,  depuis  le  3 avril 
1 r 9 3 j j nsqu’au  t - prairial , 
époque  de  la  loi , qui , ayan. 
changé  l’organifation  du  tri. 


bunal  révolutionnaire  , a 
egalement  apporté  une  diffé- 
rence dans  fa  marche  , & 
par  conféquent  dans  le  nom- 
bre des  jtigemens. 

La  fécondé  divifîon,  depuis 

e a 2 prainil  jufqu’au  9 ther- 
mwor , jour  Je  ]a  chf,ce  du 
tyran  , & non  pas  jufqu’au 
15  > pour  y comprendre  fes 
n°p  nombreux  complices  , 
juges  en  vertu  d’un  décret  de 
Ja  Convention  nationale  , 8c 
condamnés  dans  ces  quatre 
jours.  Mais  cet  état  n’a  abfo- 
Jument  rien  de  perfonnel 
avec  ceux  quon  dénonce: 
ce  neft  donc  pas  une  pièce 
qui  pui fie  _ fervir  d’appui  i 
une  accufation  direéfe  ? 


V, itige  - huitième  pièce. 


Lettre  de  Fouquier- 
1 mvilie , datée  de  Sainte- 
félagie  , du  1 4 fruélidor, 
8 Louis  ( du  Bas-Rhin  ) 
& à Moïfe  Bayle,  relati- 
vement à fa  juftifîcation. 


& à Moïfe  Bavh 


Cette  lettre  ne  parle  en 
aucune  manière  des  membres, 
inctupés,  elle  leur  eft  donc 
a rous  égards,  étrangère  : elle 
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7 ingt-ntuvième  pièce. 

^ otes  extraites  des  pièces 
des  débats  du  procès 
d’Hébert , Ronfîn,  Vincent 
& autres  conspirateurs. 


Trentième  pièce. 

Autres  notes  extraites 
des  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  l’affaire  'd’Hébert, 
Ronfîn  ôc  leurs  complices. 


Réponfe. 

Cette  pièce  efl  particulière 
au  tribunal  révolutionnaire, 
faifant  partie  de  la  procédure 
des  confpirateurs  Ronfîn  , 
Hébert , Vincent  & autres  : 
elle  n’offre  que  des  détails  fur 
leurs  complots  , 8c  particu- 
lièrement f r un  parti  formé 
dans  les  prifons  en  faveur 
des  conjurés.  Ain.fi , ces  notes 
font  encore  une  preuve  de 
l exiflence  des  confpirations 
dans  les  maifons  d’arrêt. 
On  n’aura  pas  oublié  , fans 
doute  , que  lès'  membres 
dénoncés  , font  ceux  qui  ont 
attaqué  avec  le  plus  de  force 
la  faction  d’Hébert  : d’ailleurs 
il  n eft  rien  dans  ces  notes 
qui  concerne  ni  les  comités 
de  faim  public  &c  de  sûreté 
générale  , ni  ceux  inculpés. 
Ainfi  , fous  quel  rapport 
voudroit-on  donc  les  leur 
oppofer  r 

Réponfe, 

Ces  notes  contiennent  les 
dépolirions  de  Verninac  &c 
Wefieïmahn  qui  déclarent 
que  La u mur  leur  a dit  qu’il 
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exiftoic  un  complot  pour 
créer  un  grand  juge  qui 
devoir  être  Pache.  Cette 
pièce  eft  encore  étrangère 
aux  comités  , ainli  qu’aux 
membres  dénoncés  j elle 
prouve  même  le  con traire  de 
ce  qui  a été  avancé  par 
Laurent  Lecointre , lorfqu’il 
a prétendu  que  le  comité  de 
fakit  public  avoit  donné  des 
ordres  pour  impofer  lilence 
fur  tout  ce  qui  feroit  relatif 
à Pache  , puifque  voici  deux 
rémoins  qui  en  parlent.  Au 
furpkiSjde^ordresd’un  comité 
à un  tribunal  11e  peuvent  être 
qu’écrits  ^ 8c  celui  qui  en  fait 
un  crime  doit  les  représenter 
pour  juflifer  fon  accufation. 
Enfin  5 fuppoferoit-on  même 
qu’il  en  exiflât  de  ce  genre  , ce 
feroit  i’ouvrage  du  comité 
entier  3 8c  non  celui  des 
membres  qu’on  dénonce,  à 
moins  qu’on  prouve  qu’ils 
font  émanés  d’eux  perfora 
nellement.  Mais  quand  011  a 
compris  dans  le  reproche 
relatif  à Pache  , 8c  Henriot  5 
8c  Mathieu  , fon  aide-de- 
camp  3 & d’autres  individus 
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Trente- unième  pièce . 

Lois  des  8 6c  23  vern 
tôfe , relatives  à l’établif- 
fement  de  fix  comm illions 
populaires , pour  juger  tous 
les  détenus  de  la  Répu- 
blique. 


/ 


Réponfe. 

leurs  complices  ; comment 
appliqueroit  - 1 - on  ce  même 
reproche  pofitivëment  à ceux 
des  membres  de  l’ancien 
comité  de  falut  public  , qui 
ont  été  dénoncé  par  Saint- 
Juft,  le  9 thermidor  , pour 
avoir  cherché  tous  les  pré- 
textes , afin  de  faire  arrêter 
ces  mêmes  confpirateurs? 

v v,'  ’ J' , , r ' _ / 1 , ' / 

Réponfe. 

' C’eft  la  loi  du  1 3 ventofe , 
qui  article  7 , ordonne  l’éta- 
blilïèment  de  ces  commif- 
lions  populaires  ; cet  article 
eft  conçu  en  ces  termes  : « Il 
» fera  nommé  ftx  commif- 
jï  fions  populaires,  pour  ju- 
« ger  promptement  les  enne- 
» mis  de  la  révolution  déte- 
» nus  dans  1 s prifons.  Les 
comités  de  sûreté  générale 
îî  & de  falut  public , fe  con- 
» ce rceront  pour  les  former 
s?  & les  orsanifer  ».  D’après 

O i 

les  termes  de  cet  article,  il 
eft  évide  nt  que  la  Conven- 
tion nationale  n’a  p^as  renvoyé 
aux  deux  comités  réunis , la 
feule  nomination  de  quelque 
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ürf 1 


RJponj 
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citoyens  pour  compoier  ces 
com  mi  liions  , mais  bien  le 
foin  de  pofer  les  baies  de 
certe  inftitutjon  , puifque  cet 
arc^le  ^ porte  pofuivement 
qtsils  fe  concerteront  pour 
former  & orgamfer  ce>  com- 
mi liions  populaires  , dont 
la  Convention  n'a  voit  fait 
que  fixer  le  nombre  à fix. 
Si  ces^  deux  mots  former  & 
organifer , réunis  enfemble, 
n expriment  pas  , non-feule- 
ment créer  j mais  encore  don- 
ner la  forme  à ce  que  Ion 
créé  , c eft  qu  apparemment 
ces  mots  ont  perdu  leur  ac- 
ception naturelle  : cependant, 
comme  1 article  eft  précis  , 
& qu'il  étoit  impoffible  de 
l’entendre  autrement  ; les 
deux  comités  réunis,  ont  dû 
fe  conformer  à ce  que  ce  dé- 
cret leur  prefcrivoit:  d’ailleurs 
fiippoferoir-on  qu’ils  ont  dé- 

palïe  leurs  pouvoirs,  en  fuivant 

ie  ftns  de  cet  article  ; que 
la  refponfabilité  qu’ils  au- 
r oient  concourue  dans  une 
bypothèfe  aiiffi  inadmiffible, 
ieroit  commune  à.  tous  les 
membres  de  ces  deux  comités, 
lorfque 
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T rente- deuxième  pièce . 

Arrêté  des  comités  de 
faiut  publie  ôc  de  sûreté 
générale , pour  l’organifa- 
tion  de  ia  commifiion  po- 
pulaire , féante  an  Mu- 
fémn  , conformément  à la 
loi  du  2 3 ventofé. 


Répcrf  des  Membres  & 


Réponfe. 

lorfque  conformément  au  dé- 
cret ils  ont  concouru  enfem- 
ble  à la  formation  de  ces 
commifiions  populaires.  En- 
fin des  fix  que  la  loi  avoir 
fixées , il  n’y  en  a eu  que  de  me 
qui  aient  été  organiiéeS  8c  mi- 
fes  en  activité}  & quand  on 
paroît  vouloir  fe  plaindr.-  du 
nombre  des  déci  lions  rendues 
par  elles  , on  ne  r jprochera 
pas  fans  douce  aux  deux  co- 
mités d’avoir  attendu  pour 
établir  les  quatre  autres. 

Réponfe . 

Cet  arrêté  eft  l’ouvrage 
des  comices  réunis } il  fixe 
quels  feront  lesélémens  de  la 
co  m mi  (lion  étabu,  Ôc  \ e(t 
rédige  dans  les  principes  les 
plus  fages  } car  quoique  le 
décret  du  23  ventôfe'auroit 
pu  préfenter  l’idée  que  cette 
commifiion  jugeroit  définiti- 
vement tous  les  prévenus,  en 
s’exprimant  d’une  manière  va- 
gue fur  ce  point,  puifque  far- 
ticleîqu’on  acicé,porre  fimpie- 
mc-nt  que  les  fix  commifiions 
populaires  feront  nommées 
s.  F 
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Rêponfè. 

pour  juger  promptement  les 
ennemis  de  la  révolution  » 
néanmoins  les  deux  comités 
n’ont  pas  cru  qu’on  dût  en- 
lever à la  grande  quantité  des 
détenus,  dans  toute  l’étendue 
de  la  République,  les  avan- 
tages du  jugement  par  jurés, 
ce  qui  ne  pouvoir  pas  être 
entré  non  plus  dans  l’inten- 
tion de  la  Convention  na- 
tionale; car  les  exceptions  à 
cet  égard  ne  doivent  être  que 
très-rares  &:  motivées  par  des 
canfes  très-graves.  C’eft  donc 
pourquoi  les  deux  comités 
décidèrent  que  ceux  reconnus 
pour  confpirateurs , par  les 
décidons  de  çes  commilîions , 
feroient  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  y être 
jugés  définitivement:  ainiiau 
lieu  de  pouvoir  accufer  les 
deux  comités  d’avoir  voulu 
trop  hâter  le  jugement  des 
détenus , ils  ont  pris  toutes 
les  mefures  néceflaires,  pour 
qu’aucun  d’eux  ne  pût  être 
condamné  par  un  jugement 
fcrçp  précipité. 

Les  deux  comités  prirent 
encore  une  autre  précaution 


Réponfe , 
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afm  de  donner  plus  de  rec- 
titude aux  décidons  pronon- 
cées par  cette  com million  , 
ér  l’exciter  à mettre  plus 
d’attention  & d’intégrité  dans 
l'es  jugeirens  ; ils  arrêtèrent 
qu’ils  feroient  revet  ;s  de  leur 
vifa.  L Eroit  fans  doute  ab- 
furde  de  prétendre  que  cette 
difpof  tion  a été  p op  e à in- 
fluencer les  d ^cifions  des  corn- 
rm  fiions  populaires  , lorf- 
qu’elles  étoient  pononcées 
fars  que  les  comités  y parti- 
cipaient a cunemenr , & quç 
le  vifa  n’étoit  appofe  fur 
leurs  jugemens  qu  après  qu’ils 
étoient  rendus. 

C’efl  encore  une  autre 
erreur , que  de  prêt  ndre  que 
les  décidons  de  ces  commif- 
fîons  étoient  fans  objet,  lorf- 
qu’eîles  détermihoient  ou  le 
renvoi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ou  la  (déportation 
ou  la  détention  jufqu’à  la 
paix  , fuïvanc  les  preuves  qui 
îês  metroient  portée  de 
pro  oncer  ees  différentes  dé- 
cifons.  Enfin,  une  dernière 
difbüfition  qui  attefle  com- 
bien les  comités  étoient  éloi- 
F z 
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Trente-  tr c\ filme  pièce. 

Lettre  d Herman,  com- 
miflaire  des  adminiftra- 
tions  civiles,  à Lejeune, 
principal  commis  du  bu- 
reau de  la  police  générale  , 
par  laquelle  il  lui  dit  de 
mettre  fous  les  yeux  de 
Robefpierre  , le  projet 
d’arrêté  , en  forme  d’inf- 
truction , pour  les  com- 
mifiions  populaires. 

T rente- quatrième  pièce . 

Rapport  en  forme  d’inf- 


Réponfe. 

gnés  d’avoir  les  projets  d’op- 
prefiion  quon  leur  prête.,  eft 
celle  qui  prefcric  à cette 
commiffion  populaire  de  pré- 
fenter  ies  tableaux  des  pa- 
triotes qui  pouvoient  fe  trou- 
ver arrêtés , pour  qu’on  pût 
ordonner  définitivement  leur 
mile  en  liberté.  Néanmoins, 
s’il  étoit  pofiible  qu’il  réful- 
tât  de  cet  arrêté  quelque  ref- 
ponfabilité,  encoie  une  fois, 
elle  s’étendroit  aux  membres 
des  deux  comités , & non 
pas  à quatre  exclufivement. 

Réponfe • 

Cette  lettre  écrite  au  prin- 
cipal commis  du  bureau  de 
la  police  générale,  <k  qui 
prouve  que  c’éroit  à Robef- 
pierre qu’on  s’adreflfoit  exclu- 
fivement pour  les  opérations 
de  cette  feétion,  ne  peut 
finement  pas  être  à la  charge 
des  dénoncés,  à qui  elle  efi: 
étrangère  fous  tous  les  rap- 
ports. 

Réponfe. 

Cette  pièce  elt  celle  annore- 
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Trente- quatrième  pièce . 

tru&ion , pour  les  corn- 
miHions  populaires,  adrefle 
au  bureau  de  police  géné- 
rale. 


Trente  cinquième  pièce , 

Tableau  des  décidons 
de  la  commillion  popu- 
laire féante  au  Muféum. 
Séance  des  Ier.  & 3 ther- 
midor , prononçant  la  dé- 
portation Tableau  qui  a 
déjà  été  placé  fous  l’article 
premier. 


Réponfe, 

cée  dans  la  lettre  ci-deflus. 
Ce  rapport  • eft  rédigé  en 
forme  de  queftions , dont  les 
réponfes  font  écrites  en  mar- 
ge de  chaque  article,  de  la 
main  de  Robefpierre.  Si 
donc,  il  peat  réfulter  de 
cette  pièce  une  refponfabi- 
üté  pour  le  comité  de  falut 
public , elle  ne  peut  être 
reflreinte  à trois  membres 
qui  n’ont  participé  a ce  tra- 
vail que  par  leurs  fignatures , 
comme  ceux  de  leurs  collè- 
gues qui  n’avoient  point  cette 
attribution. 


Réponfe, 


Sur  ces  tableaux  fe  trouve 
le  vifa  des  deux  comités 
réunis  conformément  à l’ar- 
rêté d’erganifation  de  cette 
commiffion  populaire,  & les 
réBexions  qu’on  a préfencées 
fur  cet  arrêté,  fervent  de 
réponfe  à cette  pièce  ; car  , 
comme  on  l’a  dit,  loin  que 
cette  difpofition  pur  produire 
quelques  inconvéniens , elle 
n’étoic  propre  qu’à  engager 
les  membres  des  commif- 
F ; 


Rêponfe. 
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Trente-  fixieme  pièce , 

Autres  tableaux  des 
corn  million  s populaires 
féantes  au  Muféutn,  pro- 
nonçant le  renvoi  au  tri- 
banal  révolutionnaire  des 
individus  qui  font  dénom- 
més , & fur  lefquels  fe 
trouve  le  vifa  des  ceux 
comités  réunis. 


dons  populaires  à mettre  plus 
de  fcrüpule  dans  leurs  déci- 
dons , lorfqu  elles  étoient 
foumifes  à l’approbation  ulté- 
rieure des  deux  comités. 
D’ailleurs , quand  ce  vifa  ed 
l’ouvrage  des  deux  comités 
réunis,  quand  il  fe  trouve 
dgné  par  les  membres  qui 
le  compofoientj  comment 
veut- on  déduire  la  folidarité 
qui  en  réfui  te  , uniquement 
à quatre  d’entr’eux  ? 

Rêponfe . 

On  n’ajoutera  rien  aux 
réflexions  qu’on  a faites  rela- 
tivement à ce  vifa.  La  feule 
observation  que  ce!  ui-ci  exige, 
concerne  la  rédaction  qui 
porte  que  les  dénommés 
feront  envoyés  au  tribunal 
révolutionnaire , & mis  à 
l’indant  en  jugement.  Cette 
rédaction  n’eA  pas  l’ouvrage 
des  membres  qui  l’ont  lignée* 
comme  cela  peut  être  vérifié 
fur  les  originaux  qui  prou- 
vent qu’elle  ed  écrite  de  la 
main  de  celui  qui  a copié 
ces  tableaux.  Ce  mot  a l’inf 
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Réponfe. 

tant  neft  vraifemblablement 
qu’une  conféquencc  de  celui 
qui  fe  trouve  dans  la  loi  du 
23  ventôfe,  a l’article  qu’on 
a cité , & eu  l’on  trouve 
qu’il  fera  créé  fix  commif- 
fîons  populaires  pour  juger 
promptement  les  détenus.  Il 
eft  évident  que  la  rédaction 
du  vifa  eft  vicieufe  *,  mais , 
on  peut  d’autant  moins  en 
argumenter,  qu’elle  n’a  ja- 
mais été  prife  dans  l’accep*» 
tien  qu’on  paroît  vouloir  lui 
prêter  aujourd’hui  ; car  aucun 
de  ceux  portés  dans  ces  dé- 
cidons n’ont  été  jugés  ni  à 
l’inltant  ni  enfemble  : le  plus 
grand  nombre  même  n’a 
point  été  jugé  du  tour. 

Jamais  un  renvoi  à un  tri-? 
bunal , quoique  fait  avec  cette 
formule  d’ufage  ; fans  délai 
ou  fur-le- champ mots  qui  fe 
trouvent  dans  plufieurs  dé- 
crets , 11’ont  eu  pour  objet 
d’intervertir  l’ordre  de  la  pro- 
cédure, 3c  laide  toujours  ail 
tribunal  la  faculté  de  déter- 
miner fa  marche  fuivant  les 
règles  établies,  Il  ne  faut  pas 
oublier  quç  ces  tableaux,  qui 
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Réponfi . 

.auroient  dû  être  tranfmis  de 
fuite  à l’accufateur  public, 
fe  font  trouvés  dans  les  pa- 
piers deRobefpierre.  On  peut 
concevoir  Tufage  qu’il  envou- 
loiü  faire;  & cependant,  mal- 
gré la  réda&ion  vicieufe  du 
v'ifaj  on  vient  de  voir  qu’il 
n avoir  pas  fongé  à lui  donner 
lextention  qu’on  lui  fuppofe. 
Enfin , quant  aux  nombres  des 
décrions  prononcées  par  les 
commiffions  populaires,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  loi  leur 
prefcrivoit  de  jpger  prompte- 
ment les  ennemis  de  la  réso- 
lution, ôc  qu’elles  n’ont  pas 
feulement  prononcé  fur  les 
détenus  de  Paris  , mais  fur 
ceux  de  tous  lesdépartemens, 
dont  les  pièces , conformé- 
ment a la  loi , a voient  été 
envoyées  par  les  comités  ré- 
volutionnaires à celui  de  sû- 
reté générale. 

Trenie-feptïeme  pièce f Réponfe . 

Arrêtés  des  comités  de  Ces  deux  arrêtés  prisa  deux 
falut  public  & de  sûreté  jours  de  date  pour  un  même 
generale,  1 un  du  4 thc-r-  objet,  atteftent  que  lé  fécond 
oüdoi > i£  fécond  du  (>  n a ou  d’autre  objet  que  de 
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Trente -feptième  pièce. 

fuivanr.  Le  premier  de  ces 
arrêtés  porte  que  , confor- 
mément à la  loi  du  13 
ventôfe,  il  fera  établi  qua- 
tre commiiîions  populaires 
pour  juger  les  détenus , 8c 
qu’il  fera  fait  un  rapport  à 
la  Convention  fur  1 etablif- 
fement  de  quatre  (cotions 
ambulatoires  du  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  , 
pour  juger  les  détenus  dans 
les  départe  mens , renvoyés 
par  les  commiiîions  à ce 
tribunal. 

Le  fécond  arrêté  porte, 
qu  en  vertu  de  la  loi  du 
13  ventôfe,  il  fera  nommé 
quatre  commiiîions  popu- 
laires pour  juger  les  déte- 
nus , 8c  qu’il  fera  fia  tué  à 
la  création  des  commiiîions 
révolutionnaires  qui  paraî- 
tront nécefïàires  peur  le 
jugement  des  détenus  en- 
voyés au  tribunal. 


Réponfe. 

frire  difparoître  le  premier  3 
d autant  mieux  que  la  difpo- 
fition  de  celui-ci,  relative  à 
un  projet  de  rapport  à la  Con- 
vention , fur  letabliffjment 
de  quatre  feetions  ambulatoi- 
res du  tribunal  révolution- 
naire , a été  rayée  fur  la  pièce 
originale  3 c’efl  ce  qui  auroit 
été  facile  à vérifier  eu  conful- 
tant  cette  pièce  , 8c  c’eft  ce 
que  confirme  le  fécond  arrêté, 
qui  n’offre  d’autre  change- 
ment dans  fa  réda&ion  que 
la  réforme  de  cette  même  dif- 
pofition. 

La  date  de  cet  arrêté,  qui 
eft  du  6 thermidor , attelle 
également  combien  les  comi- 
tés de  falut  public  8c  de  sû- 
reté générale  avoient  cru  de- 
voir mettre  de  lenteur  dans 
l’organifation  des  fix  commif- 
fions  populaires  établies  par 
la  loi  du  23  ventôfe.  Audi 
Robefpierre,  méditant  i’accu- 
fation  qu’il  s’eft  enfin  déter- 
miné a porter  contre  ces  mê- 
mes comités  dans  la  féance 
des  jacobins  9 où  il  les  dé- 
nonça au  peuple  comme  un 
foyer  de  «onfp  ration,  8c  où 
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Reponfe. 

fon  frère  ajouta  qu’il  falloir 
promptement  en  faire  difpa- 
roître  les  membres  de  la  fur- 
face  de  la  terre  ; Robefpierre, 
qui  par  conféquent  recher- 
choit  tons  les  moyens  propres 
s motiver  fon  accufation,  ne 
manqua  pas,  dans  les  feances 
des  deux  comités  où  il  fut 
mandé  pour  rendre  compte 
des  canfes  de  fon  abfence,  de 
s’ériger  lui- même  en  dénon- 
ciateur, & de  reprocher/  aux 
membres  qui  les  compofoient 
d’être  les  premiers  appuis  des 
contre-révolutionnaires,  puif- 
quik  n avoient  pas  encore  for- 
mé les  fix  commillîons  popu- 
laires créées  par  la  loi  du 
i y ventôfe*  ëc  qui  n’avoit 
point  eu  fon  entière  exécu- 
tion , quoiqu’il  y eût  déjà 
plus  de  quatre  mois  que  cette 
loi  avoir  été  rendue.  Ainii 
telle  étoit  la  polition  des  deux 
comités  réunis;  lorfqu’ils  op- 
pofoient  une  force  d’inertie 
au  dictateur,  c’étoit  lui  four-, 
pir  des  armes  contre  eux- 
mêmes,  en  lui  permettant  de 
les  accufer  d’avoir  favorifé  les 
ennemis  de  la  révolution  â en 


Réponfc. 

négligeant  d’exécuter  les  lois 
deftmées  a les  punir.  Ces  me- 
mes m mbres  fondent-  ils  à 
lui  enlever  ce  prétexte  pour 
les  noircir  aux  yeux  de  la 
Convention  & du  peuple , 
ils  fe.  trouvent  expoiés  d’an, 
autre  côté  à l’accufation  qu’on 
leur  fait  aujourd’hui , d’avoir 
participé  à la  tyrannie  du 
triumvirat  , dont  cependant 
ils  dévoient  être  les  premières 
vidâmes,  ainfi  que  l’attefte  ce 
qui  s’efl  paflë  dans  les  jour- 
nées des  3 & 9 thermidor. 

; Mais  le  reproche  qu’on  leur 
fait  à cet  égard  eft  d’autant 
plus  inj iifte,  que  la  rédadion 
de  l’arrêté  des  4 Sc  6 ther- 
midor , ne  permet  pas  de 
douter  que  ce  n’étoit  qu’une 
précaution  prife  au  moment 
même  de  la  crife  qui  alloit 
éclater,  pour  entrer  en  lutte 
avec  les  didateurs,  fans  qu’ils 
enflent  fur  nous  d’autres  avan- 
tages que  l’exceflive  influence 
que  leur  donnoit  leur  po- 
pularité. Cet  arrêté  n’eft  en 
effet  que  la  réponfe  à l’ac- 
eufation  de  l’inexécution  des 
lois  y car  il  n’organUe  point 
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Réponfc , 

les  quatre  commiflions  popu» 
laires  qui  reftoient  à former, 
& il  porte  feulement  le  fimple 
projet  de  leur  établi#! ment; 
au  lieu  que  l’arrêté  qui  a or- 
ganite celle  du  JYIuféum,  en 
date  du  14  floréal , contient 
tous  les  élémens  de  fa  confti- 
tution,  de  jufqu’à  la  nomina- 
tion des  citoyens  qui  dévoient 
h.  compoier.  Ceft  une  vérité 
qui  réfulte  évidemment  du 
rapprochement  de  ces  deux 
pièces;  <3 c files  deux  comités 
réunis  fe  font  rendus  répré- 
henfibles  pour  s’être  mis  en 
mefure  de  paralyfer  les  coups 
que  le  triumvirat  devoit  por- 
ter à la  représentation  natio- 
nale , 8c  de  pouvoir  ainfi  le 
combattre  8c  le  tertafTer  avec 
plus  de  certitude,  comme  leur 
intention  n’a  eu  pour  but  que 
le  faiut  de  la  patrie,  ils  ne  fe 
plaindront  pas  quand  on  les 
accuferad’un  pareil  crime;  8c 
quoique  les  membres  dénon- 
ces n aient  eu  dans  cet  arrêté 
qu  une  part  commune  aux 
deux  comités  réunis , le  choix 
qu  on  a fait  d eux  pour  qu’ils 
ça  fupportaffent  exclufive- 
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Réponfe. 

ment  la  refnonfabilité  , les 
honore  plus  fuis  cloute  qu’il 
ne  les  inculpe.  . 

Qbfervations  generales  fur  le  quatrième  article  & les 
pièces  produites . 

La  première  preuve  qui  devoit  réfuîrer  de  ces  pièces* 
étoit  l’influence  qu’on  prétend  avoir  été  exercée  fur  le 
tribunal  révolutionnaire  en  permettant  ou  même  en 
ordonnant,  dans  les  affaires  importantes  un  choix  de 
jurés  pris  hors  les  fe&ions  en  tour  de  fervice  , pour 
prendre  les  plus  dociles. 

Une  feule  pièce  contient  cette  allégation,  8c  Cefl  la 
declaracion  de  Paris,  autrement  nommé  Fabricius,  qui 
a cl  abord  é é préfentée  comme  anonyme  8 c réprouvée 

par  la  Convention  , 8c  qui , revêtue  depuis  de  la  figna- 
ture  de  Paris  rnife  après  coup  , n’en  eft  fûrem entras 
devenue  plus  digne  de  foi  : d ailleurs  , quand  cet  article 
porte  Qu  il  y a eu  des  ordres  donnés,  ce  n’eft  pas  une 
déclaration  fournie  par  un  particulier  qui  n’a  même  ja- 
mais eu  aucun  rapport  ni  avec  le  comité  de  sûreté  Gé- 
nérale ni  avec  celui  de  falrt  public,  8c  qm  ne  du  pas 
feulement  avoir  vu  ces  prétendus  ordres  ',  qu’on  peur 
prouver  une  accufation  autfî  grave,  quand  fur- tout  elle 
porte  vaguement  fur  deux  comités,  8c  qu’on  a par  con- 
féq uent  à jaftifier  fi  c’eft  un  délit  commun  ou  particu- 
lier à l’un  ou  à l’autre.  Pour  que  ces  ordres  enflent  été 
mis  à exécution,  il  au* oit  fallu  qu’on  les  notifiât  à tous 
les  membres  du  tribunal  révolutionnaire:  8c  quel  eft 
celui  qui  aurait  voulu  fe  prêter  d une  pareille  malver- 
îation , fans  avoir  fi  garantie  dans  une  expédition  de  ces 
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prétendus  ordres  ? Enfin  cette  déclaration,  qui  indique 
nominativement  des  repréfentans  du  peuple  membres 
de  l’ancien  comité  de  sûreté  générale , ne  contient  rien 
de  perfonnel  aux  trois  m mbres  dénoncé,  du  comité  de 
faluc  public;  & quand  ceux  même  du  comité  de  sûreté 
générale , qu’elle  defigne  comme  ayant  exercé  cette  pré- 
tendue influence  fur  le  tribunal  révolutionnaire,  ont  été 
(faites  cie  1 acculation  par  les  trois  comités  oe  gouver- 
nement, ils  ont  décidé,  comme  l’avoit  fait  la  Con- 
vention nationale , que  la  déclaration  de  Paris  étoit 
inidmiflible. 

} La  fécondé  preuve  devoir  être  1 oppofition  au  mandat 
d’arret  à décerner  lors  de  1’.  (Faire  d’Hébert  contre  Fâche 
Henriôt , Mathieu,  Lubin  & Gobeaut  : le  mémoire  de 
Fouquet-Tmviile  eft  la  feule  pièce  qui  en  Me  mention; 
elle  a encore  été  rejetée  par  la  Convention  nationale, 
& devoir  l’être,  puifqu  il  s’en  faut  quelle  attribue  cette 
oppofition  aux  membres  dénoncés,  & que,  pour  leur 
en  faire  un  crime  particulier,  il  faudroit  prouver  que 
cette  oppofition  eft  uniquement  venue  d eux.  Mais  lorfque 
Henriot , Mathieu , Lubin  & Gobeaut  fe  font  déclarés 
les  complices  du  triumvirat  ; lorlque  Saint -Juft,  dans 
fon  difeours  du  9 thermidor,  nous  a accufé  nous-mêmes 
d’avoir  (ans  celle  provoqué  larreftation  des  chefs  de  la 
municipal  té  de  Paris  , 8c  de  î etat-major  de  la  garde 
nationale,  il  efb  évident  que  ces  confpirations  n avaient 
pour  appui  dans  les  deux  comités  que  Robefpierre  , 
Saint- Juft*  Couthon  & Lebas. 

La  tioifième  preuve  étoit  l’ordre  donné  en  différentes 
occafions,  de  mettre  en  jugement  so  ou  60  perfonnes 
en  même- temps  pour  des  dél.ts  différens;  & fur  trente-fix 
pièces  produites  d l’appui  de  cet  article . il  n’en  eft  pas 
une  feule  qui  contienne  rien  de  femblable,  fi  Ion  en 
excepte  cette  même  déclaration  de  Paris , réprouvée  pdr 
la  Convention  nationale  de  par  les  trois  comités  de  goü- 
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fefnement , & qui  encore  n’exprime  cette  allégation  que 
de  la  manière  la  plus  vague. 

La  quatrième  preuve  à produire  étoit  d’avoir  ordonné 
de  juger  dans  les  24  heures  les  158  perfonnes,  prévenues 
de  la  conlpiration  des  prifons.  Il  n’eft  que  l’arrêté  du 
mois  meflidor,  placé  dans  l'ordre  des  pièces,  la  neuvième, 
qui  s’adapte  a cec  article.  Mais , outre  que  cette  pièce  eft 
fortie  du  bureau  de  la  police  générale , dont  les  dénoncés 
n’avoient  point  la  direction , on  a vu  quelle  était  l’ou- 
vrage de  Saint-Juft , fur  lequel  fa  fignature  fe  trouve  feule  j 
&;  s il  en  réfulte  quelques  preuves , ce  ne  peut  être  que 
celles  du  defpotifme  ufurpé  par  les  triumvirs.  Àiniî  , 
quand  on  a appuyé  une  inculpation  fur  cet  arrêté,  pour 
en  rendre  refponfables  trois  membres  du  comité  de  falut 
public  qui  n’y  ont  pris  aucune  part , on  n’a  fait  que  mettre 
en  évidence  la  plus  criante  injuftice  à leur  égard. 

La  cinquième  preuve  eft  la  décifion  qu’on  dit  avoir  été 
prife  par  le  comité  de  falut  public,  pour  divifer  en  trois 
rois  le  jugement  des  § perfonnes  prévenues  de  la 
confpiration  des  prifons.  Le  mémoire  de  F o uq  uier-Tm  vil  le 
eft  encore  la  feule  pièce  qui  parle  de  ce  fait.  On  a vu 
qu’ayant  été  inftriiit  au  comité  qu’on  devoit  juger  un  auftl 
grand  nombre  de  perfonnes  , non  par  la  lettre  de  l’accu- 
fateur  public  , interceptée  par  Robeipierre , ni  par  l’arrêté 
fïgné  Saint-Juft  tout  feul , Ôc  qui  d’ailleurs-  ne  porte  pas, 
comme  on  le  prétend,  que  ces  individus  feront  jugés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  mais  fous  le  plus  bref  délai,  Fou- 
quier-Tinyille  étant  venu  au  comité  de  falut  public , on 
lui  tir  de  fortes  obfervations  à cet  égard  , & qu’un  des 
membres  dénoncés  dit  même , que  donner  une  pareille 
direction  au  tribunal,  c’éroit  vouloir  paroîire  convertir  la 
jultice  en  boucherie.  Saint-Julî  , auteur  de  l’arrêté  , ôc 
prefent  à cette  explication,  en  fut  fans  doute  frappé, 
puifque  Fouquier-TinviHe  dit , qu’il  fut  convenu  qu’on 
dmferoit  ce  jugement  en  trois  fois  ; ce  qui  n’a  pu  êt?e 
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que  l’ouvrage  de  celui  chargé  du  bureau  de  la  police 
générale , 8c  dont  la  décifion  , à ce  titre,  a pu  paroître  à 
ïouquier  - Tin  ville  comme  étant  celle  du  comité  ; mais 
ce  qu’il  y a de  certain,  c’eft  que  les  membres  qui  le  com- 
pofoient  n’ont  rien  déterminé  à cet  égard  , & ne  le  pou- 
vaient même  pas , la  marche  du  tribunal  ne  devant  point 
erre  réglée  par  le  comité;  8c  il  n’exifte  aucun  arrêté  de  ce 
genre  qui  ait  éré  pris , dans  aucun  cas,  par  lenfemble  du 
comité. 

La  fixième  preuve  à fournir  étoit  l’influence  exercée 
fur  les  décidons  des  commiflions  populaires.  Ce  ionc  les 
deux  déclarations  de  - Guillaumin  8c  Trinchard  , qui 
parlent  d’une  lettre  adreftee  à ces  commiflions,  8c  dans 
laquelle  on  fe  plaignait  de  leur  lenteur  ; mais  ces  deux 
déclarations , quoique  émanées  de  la  même  fource  , & 
devant  être,  par  conféquent,  uniformes,  font  pourtant 
contradictoires  fur  le  fait  même  de  cette  lettre.  Car  , 
Guillaumin  annonce  que  Trinchard  lui  a dit  quelle  étoit 
écrite  par  Saint -Juft  ; 8c  Trinchard  prétend  quelle  eft 
du  comité,  8c  lignée  Saint -Juft.,  Billaud  & autres. 
D’ailleurs  , à en  croire  ce  dernier , que  contenoit  cette 
lettre  ? non  pas  des  ordres  préci^  , relativement  à la 
nature  des  operations  des  commiflions  populaires,  mais 
des  pla  ntes  de  ce  qu’elles  n’alloient  pas.  Au  furplus,  la 
colère  de  Saint- Juif  , qui  eft  accufée  par  Trinchard  , 
d’avoir  arraché  8c  déchiré  cette  lettre , fans  qu’aucun  des 
membres  dénoncés  ait  pris  part  a cette  fcène,  prouvè- 
rent allez  qu’elle  étoit  l’ouvrage  de  Saint- Juft  lui-même; 
li  d’ailleurs  on  ne  favoit  pas,  qu’étant  une  nièce  du 
bureau  de  la  police  générale,  cette  partie  le  concemoic 
particulièrement,  & que  ce  n’étoient  point,  par  confé- 
quenr , les  membres  dénoncés  qui  avoient  pu  écrire 
cette  lettre.  Enfin , on  a vu  que  toutes  les  autres  pièces 
produites  à l’appui  de  cet  article,  font. ou  communes 
aux  deux  comités  réunis , de  falut  public  8c  de  sûreté 

générale , 
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générale  , ou  particulières  à fenfemble , foit  de  l'un  f 
foie  de  l’autre  , ou  entièrement  étrangères  à leurs  opé- 
rations. On  a encore  vu  que  celles  qui  concernent  le 
comité  de  falut  public,  fe  rapportent  toutes  au  bureau 
de  la  police  générale  : aucune  d’elles  ne  préfente  donc 
la  preuve  qu’exigeoic  la  démonfvration  des  délits  conte- 
gués  dans  cet  article , 6c  encore  moins , que  ce  (ont 
ceux  qu’on  accufe , qui  font  coupables  de  ces  dé’its  * 
car  aucune  de  ces  pièces  n’eft  perfonntile  aux  membres 
inculpés , ce  qui  les  fait  rentrer  dans  la  foiidarité  , qu’ils 
partagent  avec  leurs  autres  collègues  , & ce  qui  détruit 
par  conséquent , la  dénonciation  excluliye  qu’on  a dirL 
gée  contre  eux. 

§•  1 1. 

F al:  s relatifs  à la  compnjjlon  exercée  fur  la  Convention 

‘ nationale .. 

Article  premier. 

* En  comprimant  par  la  terreur  la  liberté  des  opinions 
dans  le  fein  même  de  l’alTemblée. 

Soit  en  provoquant  le  rapport  de  la  loi  du  20  bru- 
maire , portant  qu’un  repréfe  niant  du  .peuple  pourroiç 
être  arrêté,  fans  avoir  été  entendu  à la  Convention. 
( Art.  XV . de  Lecointre.  ) 

Soit  en  affectant  le  filence  fur  le  bruit  de  l’arrefta^ 
tion  de  trente  membres.  ( L’article  VI.  ) 

Soit  en  ayant  fait  arrêter  réellement  des  rep  relent  an? 
du  peuple,  fans  décret  préalable. 


Réponf  des  Membres  &c. 


*3 

P iè  ces  fournies  pour jufifier  Réponfe  aux  pièces  fournies 
cet  article . pour  jufifier  cet  article . 


Première  pièce . 


Réponfe . 


Projet  de  décret  écrit  de  Cette  pièce  eft  un  écrit  in- 
la  main  de  Barrère.  forme , dont  le  fens  même 

des  phrafesn’efi:  point  achevés 
Les  mots  : punis  de  mort  qui  s’y  trouvent , font  fans  liai- 
fons,  ifolés,  précédés  d’un  point,  ôc  entièrement  effacés . 
Enfin  , cette  pièce  ne  pourrait  être  oppofée  aux  autres 
membres  du  comité  de  falut  public,  qu’autant  quelle 
eût  reçu  leur  afientiment;  ôc  la  preuve  du  contraire  exifte  , 
ôc  dans  la  nullité  d’une  pièce  informe  j ôc  dans  le  projet  de 
décret  préfenté  par  le  même  rapporteur,  fur  le  même 
objet,  à la  Convention  , Ôc  qui  ne  renferme  aucune  difpo- 
fition  coercitive  contre  les  fon&ionnaires  publics  qui  né- 
gligeraient l'exécution  des  lois. 


Deuxième  pièce . 


Réponfe . 


Décret  rendu  fur  le  rap-  Ce  décret  eft  la  réfutation 
port  de  Barère  , en  date  du  de  la  pièce  précédente,  puif- 
5 frimaire , Tan  fécond  de  qu’il  ne  porte  qu’une  fimple 
la  République,  une  ôc  in-  injonéUon  d’exécuter  les  ar- 
divifible.  rètés  du  comité  de  falut  pu- 

blic, ce  qui  étoit  néceffaire 
pour  afifurer  le  fuccès  des  mefures  militaires,  ôc  de  celles 
prifes  relativement  aux  réquifuions  6c  aux  fubfîflances. 
D’ailleurs  ^ fi  ce  décret  offrait  quelque  chofe  de  repréhen- 
fible  c’efi:  un  travail  préfenté  au  nom  du  comité  en 
entier,  ôc  qui  n’a  été  défavoué  par  aucun  de  fes  membres. 
Pourquoi  donc  en  faire  un  crime  a trois  d’entr’eux  feule- 
ment ? 


/ 
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Troiflème  pièce 


Rc'ponje. 


A rrêté  des  deux  comités 
de  falut  public  & de  fureté 
générale,  relatif  à 1 arref- 
ration  de  Danton , Lacroix , 
Camille  - Defmoulins  <k 
Philipp  eaux. 


Cette  pièce  n’eft  point  un 
travail  fait  ifolément  dans  un 
bureau  & dont  la  garantie 
repofe  particulièrement  fur 
celui  des  membres  qui  eft 
chargé  de  cette  partie.  G’eft 
j . , , un  a^êté  délibéré  au  fein  des 

deux  comités  reunis  j &:  fur  lequel  les  fignanres  ne  fonc 
point  miles  de  confiance  , mais  font  le  refultat  d’une 
difcufljon  antérieure  , & à laquelle  affifte  lenfemble  des 
Comment  donc  prendre  quatre  membres 
choifis  arbitrairement  pour  les  rendre  refponfables  d’uns 
operation  qui  a éré  l’ouvrage  réfléchi  de  tous  j & fallJ 
qu  on  puifle  même  prouver  fous  quels  rapports  cet  ai  rété 
pourroit  paraître  repréhenfible  ? (Ii  y a dix-neuf  fiona- 
lui  es.  ) b 


Quatrième  pièce < 


Réponfe . 


Procès* ve«  bal  de  la  fec- 
tien  le  Pelletier  , relatif  à 
Hérault-Séchelies  tk  à Si- 
mon. 


Ce  procès- verbal  confiât® 
que  Hérault-Séchelies  , chez 
lequel  on  a voit  arrêté  un  com- 
miffàire  des  guerres  deflitué  , 
. . nommé  Catus  , <$c  accufé 

d émigration  , etoit  venu  avec  Simon  non-feulement  h 
réclamer  , mais  eu  ils  s’éroient  introduits  auprès  de  ce  prl- 
cnnieren  fe  fervant  du  titre  de  députés a pour  arriver  mf- 
qu  a lui.  Ce  procès-verbal  eft  adrtfté  aux  deux  comités.  On 
ne  vou  donc  pas  comment  cette  pièce  peut  être  oppofée 
feulement  aux  membres  dénoncés* 


e 


i 


Cinquième  pièce. 


le© 


Réponfe. 

Arrêté  des  deux  comités  Cet  arrêté  étant  le  réfui  tac 
réunis  j de  falut  public  <$c  d’une  délibération  prife  par 
de  fureté  générale  , pro-  l’enfemble  des  deux  comités 
nonçant  l’arreftation  de  Hé-  de  falut  public  & de  fureté 
rault-Séchelles  & de  ceux  générale  > il  ne  peut  en  réful- 
qui  habitent  avec  lui.  ter  qu’une  folidarité  com- 

mune- & fi  cette  folidarité 
:.fe  trouvoit  propre  à réalifer  une  refponfabilité  quelconque , 
die  porterait  , dans  cette  fuppofition  , fur  tous  les  membres 
qui  cômpofoient  les  deux  comités , Sc  non  fur  quatre 
d’eatr’eux  exclufivcmeut. 


Sixième  pièce , 

Arrêté  des  deux  comités 
réunis  de  falut  public  & 
de  fureté  générale  , pro- 
nonçant i’arreftation  de 
Simon. 


Réponfe. 

Cet  arrêté , motivé  comme 
le  précédent , par  le  procès- 
verbal  de  la  fedfcion  de  le  Pel- 
letier j ayant  été  délibéré  ôc 
pris  par  les  deux  comités 
réunis , quatre  membres  ne 
peuvent  donc  pas  en  fuppor- 
ter  feuls  la  garantie. 


Septième  pièce* 

Lettre  de  Simon  à la 
Convention  nationale  , 
renvoyée'  par  elle  aux  deux 
comités  réunis  de  falut  pu- 
blic &;  de  lûreté  générale. 

ment,  que  ce  ne  font  me 


Réponfe. 

Cette  lettre  e(l:  devenue 
par  ce  renvoi  commune  aux 
deux  comités  réunis;  ôc  les 
quatre  membres  dénoncés 
peuvent  d’autant  moins  en 
devenir  refponfables  ifulé- 
e pas  ces  deux  comités  qui 


ont  propofé  le  décret  d acciiûtion  contre  Simon  • c’eft 
^egendre , le  1 8 germinal , à la  Convention. 


Huitième  pièce . 


Réponfi . 


Loi  des  20  & 22  bru- 
maire , 1 an  2,  de  la  Répu- 
blique , relative  à Farrefta* 
non  des  repréfencans  du 
peuple. 


Pour  repouller  le  reproche 
qu  on  nous  a fait  , au  fujet  de 
ces  deux  décrets  ; il  fuffit  de 
rendre  compte  de  ce  qui  s’eft 
pâlie  dans  les  féances  où  ils 
, . ont  été  rendus  Dans  celle  du 

20  brumaire,  un  membre  ayant  demandé  que  le  décret 
d accufariori  prononcé  le  jour  précédent  contre  OfTelin  , 
lut  envoyé  aux  départemens  ; au  milieu  des  débats,  Chabot 
pi-opole  ^ par  motion  d ordre  , qu’on  décrète  comme 
principe  fondamental , qu  aucun  repréfentant  du  peuple 
ne  fera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  fans  avoir  été 
enundu  .il  demande  au  furplus  que  la  Convention  donne 
au  comité  de  fureté  générale  le  pouvoir  de  faire  arrêter 
provifoirement.  1 

Bourdon  (de  l'Oife)  invoque  l’ordre  du  jour,  en 
10 u tenant  les  mefures  révolutionnaires.  11  s’appuie  fur  ce 
que  les  vingt-deux  députés  n’ont  point  été  entendus  , & 
piovoque  h mile  hors  de  la  loi  contre  ceux  qui  fe  fouftrai- 
roi  en  c au  decret  d arreftation. 

Exjxx.i  , «xprès  quelques  difcu/Iions , la  Convention  na- 
tionale décrété  la  propofition  faite  par  Chabot,  & renvoie 
toutes  les  autres  au  comité  de  légifiation  pour  en  préfenter 
la  rsdaéhon.  l 


cette  teance  meme , Chabot  demanda 


que 


Ain  fi , dan  __ 

l’arreftation  provifoire  fût  attribuée  au  comité  de  sûmré 
generaie,  & toute  la  difculEon  n’a  roulé  que  fur  la  fa- 
cuite  a erre  entendu  avant  le  décret  d’accufution.  La  »ro- 
pofraon  ae  Chaoot  ayant  été  décrétée  telle 
lert  de  réponfe  a Finculpation 

G 5 


été  fait: 


pro- 
qu’elle  avoir 
qu’on  nous 


loi 

ftdreffe , 8c  qui  eft  d’autant  plus  mal  fondée , qu’aucun 
des  membres  dénoncés  n’ont  pris  parc  à cetre  première 
difcuflion. 

A la  féance  du  u fui  van  t , OITeîin  adrefTa  une  lettre 
à la  Convention  pour  lui  demander  à être  entendu. 
Cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale 
qui  en  ht  fon  rapport  dans  la  même  féance  : le  rappor- 
teur expofa  que  c’étoit  à l’accufateur  publie  à donner  aux 
pièces  les  développemens  dont  elles  étoient  fufcepeibles , 
8c  à OlTelin , à faire  valoir  fes  moyens  devant  les  tri- 
bunaux \ fur  quoi  il  propofa  , au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale , de  palTer  à l’ordre  du  jour  fur  la  de- 
mande d’Offèlin. 

L’ordre  du  jour  fut  adopté  à l’unanimité. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  Barrère  prit  la  parole 
pour  développer  les  principes  de  rinftitution  du  jury 
d’accufation,  qui  ne  prononce  que  fur  l’examen  des  pièces. 
Barrère  ajoute  qu’il  ne  doit  point  y avoir  de  diftinciion 
dans  la  procédure,  parce  qu’elle  pourroit  jeter  de  la  dé- 
faveur fur  les  lois,  8c  que  la  démocratie  preferit  l’égalité: 
il  demande  en  conféquence  le  rapport  du  décret  du  10 
brumaire. 

Thuriot  dit , qu’il  n attaque  pas  les  principes  établis 
par  Barrère , mais  qitil  les  appuie . Si  quand  ce  décret  a 
été  rendu  „ continue-t-il , on  eût  développé  ces  principes  s 
la  Convention  n’auroit  fans  doute  rien  décrété. 

Merlin  de  Thionville  appuie  les  mêmes  principes , &C 
demande  à les  étendre . Il  propofe  que  les  députés  eux  - 
mêmes  ne  fuient  plus  traduits  à la  Convention  pour  être 
décrétés  d’accufation  , mais  renvoyés,  comme  tous  les  ci- 
toyens , au  tribunal  révolutionnaire , 8c  pourfuivis  fans 
diftinétion. 

Bdlaud  s’oppofe  à la  proportion  de  Merlin-de-Thion- 

$ j comme  mefure  exagérée  & attentatoire  à la  repréfen- 

cm  nat'wmk , 11  faut,  dit-il , que  rien  n’altère  ce  pria* 


IO* 

eipe  , qu’aucun  tribunal , qu’aucune  autorité  clans  la  Ré- 
publique ne  puifte  prononcer  fur  un  repréfentant  du 
peuple,  avant  que  la  Convention  ait  pris  elle-même  con- 
noiffance  des  motifs  qui  déterminent  fon  arreflation  : au- 
trement il  n’y  a plus  de  repréfentation  , & la  première 
autorité  contre-révolutionn  lire  pourroic  paralyfer  fautoiité 
nationale  ; du  relie , il  penfe , comme  les  préopinans , 
qu’on  ne  doit  point  être  entendu  avant  l’aéle  d’accufa- 
tion , parce  qu’on  ne  peut  fe  juftifier  que  fur  une  accu- 
fation  en  forme.  En  conféquence  , il  demande  la  queftion 
préalable  fur  la  motion  de  Merlin  de  Thionville  & le 
rapport  du  décret  du  20  brumaire. 

Ces  proposions  font  décrétées  à l’unanimité. 

Voilà  ce  qui  seft  pâlie  dans  ces  deux  féances. 

A la  première,  aucun  des  dénoncés  n’a  parlé  j Sz , 
dans  la  fécondé , il  s’en  faut  fans  douce  que  ce  qu’ils 
ont  dit  puilïe  être  repréhenfib'e  , puifque  leur  opinion 
a eu  principalement  pour  objet  de  combattre  des  pro- 
portions qui  pouvoient  paroîcre  exagérées.  Cependant 
ces  proportions  mêmes  ne  doivent  pas  être  imputées  à 
crime  ; car  il  les  membres  de  la  Convention  n’ont  plus 
le  droit  d’émettre  leurs  penfées  au  feiu  de  l’aftemblée  , 
il  n’y  a plus  de  repréfentation  nationale  , il  n’y  a plus  de 
liberté. 

Enfin  nos  accufateurs  nous  ont  reproché  d’avoir  parlé 
fur  la  même  queftion  dans  la  féance  du  f thermidor  , 
pour  prolonger  la  tyrannie*,  mas  c’eft  une  impofture 
prouvée  par  le  journal  même  quAils  invoquent  ( celui 
des  débats),  &:  qui  attelle  que  , dans  cette  féance,  il 
n'a  aucunement  été  queftion  du  décret  concernant  l’ar- 
reftation  des  repréfentans  du  peuple  , <Sc  que  fi  celui 
qu’on  dénonce  particulièrement  pour  cet  objet  a parlé,  ce 
fur  pour  combattre  Pvobefpierre , de  pour  commencer  à 
ledémafquer,  en  lui  d'rfant  : « J’aime  mieux  que  mon 
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corps  fangiant  ferve*  de  trône  à un 
devenir  par  mon  (ilence  le  complice 

Neuvième  pièce. 


ambitieux , que 
de  les  forfaits.  » 


B.éponJe. 


Lettre  des  âd mini  fixateurs 


en 

v 

a 


Cet  arrêté  a été  pris 
d’après  les  faits  dont  on  va 
...  rendre  c niptç.  II  y avoir 

1 arreftation  des  repréfentafts  huit  tepréfentans  du  peuple 
du  peuple  Dubois-Crancé  ôc  fous  les  murs  de  Lyon.  Le 
Gauthier.  comité  écrivit  â Lyon  le 

2 oélûbre  que  trois  repré- 
fentans  alloient  être  rappdés;  & le  quinzième  jour  du 
premier  mois  1 an  fécond.  ( G oélobre),  la  Convention 
nationale  avoir  prononcé  le  rappel  de  Dubois-Crancé  & 
Gauthier. 


de  Clermont-Ferrand 
envoyant  l’arrêté  relatif 
l’arrefrm 
du  peuple 
Gauthier. 


Dans  la  féance  du  ii  vendémiaire  , un  fecrétake 
donne  leciure  à la  Conversion  d’une  lettre  du  niiniftre 
de  la  guerre  , de  d’une  autre  lettre  du  général  Doppet , 
fur  la  priie  de  Lyon  \ qui  annonce  que  les  royaliites 
Précy  fe  font  échappés*  On  demande,  après  avoir  en- 
tendu ces  deux  lettres  , que  le  comité  de  faîut  public 
prenne  des  renfeignemens  fur  cette  affaire,  ce  toutes  les 
mefures  que  la  prudence  lui  fuggérera.  On  ajoute  que 
ceux  qui  ont  dirige  le  fiege  de  Lyon  joient  tenus  de  venir 
rendre  compte  de  leurs  opérations . On  obferve  qu’il  y a 
huit  jours  que  Dubois-Crancé  & Gauthier  font  rappe- 
lés , fans  s’être  fournis  au  décret. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  falut  public  pour" 
prendre  toutes  les  mefures  nécejfaires.  Dans  le  même  mo- 
ment la  carre fpondance  parvenue  a ce  comité  donne  de. 
nouvelles  inquiétudes  ; ce  qui , joint  a ce  qui  venoit 
de  fe  palfer  à ia  Convention  nationale  , le  détermina  à 
prendre  l’arrêté  dont  il  s’agit. 

Dans  la  feaijce  du  4 vendémiaire  5 de  nouvelles  lettres 


r\>: 
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de  Lyon  font  lues , Sc  plufieurs  volt  s’élèvent  pour  de- 
mander le  décret  d’arre dation  contre  Dubois-Crancé  Sc 
Gauthier.  Sur  cela , le  rapporteur  du  comité  répond 
quon  a pris  un  arrêté  portant  cette  mefure , & la  Con- 
vention nationale  confirme  cet  arrête . On  ne  voit  docc 
pas,  d’après  ces  détails , quels  font  les  reproches  que 
pourraient  mériter  les  membres  du  comité  de  iaiur 
public. 

Cbfierv ations  générales  fur  ce  premier  article , & les  pièces 
fournies . 

Dire  qu’on  a comprimé  par  la  terreur  la  liberté  des 
Opinions  dans  la  Convention  nationale  fans  en  fournir 
les  preuves , c’ed  faire  à la  Convention  elle-même  l'in- 
jure la  plus  forte. 

Cette  terreur  ne  feroit  préfumable  qu’autant  qu’on  eut 
employé  ces  moyens  terribles  qui  en  impofent  à tout  le 
monde,  ou  que  ceux  dénoncés,  joui  (Tant  comme  Robef- 
pierte  d’une  popularité  exclufîve  & fupérieure  à tout , 
leur  opinion  ou  leur  volonté  fufient  devenues  autant 
d’ordres  impératifs  Sc  irrévocables.  Mais  rien  de  tout  cela 
n’exide,  <x  les  pièces  qu'on  a fournies  ne  fervent  qu’à 
judifier  la  nullité  de  cetre  accufation. 

Cette  vérité  a été  démontrée  par  le  tableau  de  ce  qui 
s’ed  paflé  à la  fhnee  du  11  brumaire  l’an  fécond  , où 
il  fut  queftion  du  décret  relatif,  non  pas  comme  on 
l’a  faiblement  avancé  à l'arreftation  des  repréfentans  du 
peuple,  qui  fut  confirmée  dans  cette  féance,  mais  à la 
faculté  d être  entendu  avant  i'accufation.  On  a vu  que 
ceux  dénoncés  émirent  leur  opinion  , comme  leurs  autres 
collègues  de  Fa  d'emblée , dans  le  cours  d’une  difeudion 
qui  fut  ouverte  par  un  rapport  un  ordre  du  jour  , 
propoié  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  Sc  adopté 
à F unanimités  On  a vu  pareillement  que  pludeurs  mem- 


/ 
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brss  ae  k Convention  avoienc  pris  part  à cette  difcuf- 
K°n,  ce  que  ceux  dénonces,  loin  d’avoir  fait  les  propo- 
sons les  plus  vtgoureufes  , les  ont  au  contraire  com- 
, *m,es  avec  force.  Enfin,  la  liberté  des  opinions  devant 
etre  ega*e  pour  tous  les  repréfentans  du  peuple  , on  ne 
peut  air*,  un  crime  a aucun  d’eux  d’avoir  exprimé  leur 
peniee  toute  entière,  fut-ce  même  avec  la  plus  forte 
énergie  ; car  d feroit  ridicule  de  prétendre  que  c’eft  ainfi 
qu un  ieui  homme  peut  répandre  1 effroi  dans  lame  de 
,ept  cents  autres  , lorfque  fa  vigueur  ne  peur  fervir  qu  a 
les eleébrifer  & les  rendre  fîmultanément  capables  des  plus 
grands  efforts.  r r 

On  motive  auffi  cette  prétendue  terreur  par  le  filence 
garde  relativement  a 1 arreftation  projetée  pat  Robef- 
prene  de  trente  membres  de  la  Convention  : mais  pour 
jmciner  ce  reproche  , il  faudrait  prouver  que  nous  avons 
eu  les  pièces  néceffaires  pour  confondre  le  diéhteur,  en 
portant  contre  lui  une  pareille  dénonciation.  On  a*  dis 
que  des  liftes  avoienc  couru  dans  la  Convention  na- 
tionale ; fi  ceia  eft,  afturément  elles  n croient  pas  écrites 
Tn  mamAdefRoWpierre;  & fans  des  preuves  maté- 
riciies,  n eut- il  pas  fait  tourner  à fou  avanrape  toute 
acculation  inconfidérément  dirigée  contre  lui  ? *Cda  eft 
tellement  vrai  que,  quoique  ce  projet  fût  connu  de  plu- 
fieurs  membres  de  l’afTemblée  , il  n’a  pourtant  été  dé- 
noncé par  qui  que  c>e  foit , faute  de  preuves  pofitives. 
JLg  en  nie  n eut  donc  pas  été  le  filence  des  membres  du 
comité  de  falut  public,  qui  a du  attendre  un  moment 
certain  pour  combattre  & terraffer  le  diéhteur  , mais 
d accéder  à fes  vues  quand  il  a dénoncé  des  repréfentans 
du  peuple,  & de  ne  pas  alors  élever  une  barrière  in- 
furmon table  pour  l’empêcher  de  mutiler  & d anéantir  la 
C invention  nationale,  des  1 inftant  que  les  intentions  de 
ce  diéhteur  ont  paru  ftifpeâes  aux  deux  comités. 

On  repiOwUe  des  arreftations  de  repréfentans  du  peu- 
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pie , faites  fans  décret  préalable  ; mais  celles  qu’on  a 
citées',  font  toutes  poftérfeures  à la  féance  du  20  bru- 
maire , & par  confisquent,  conformes  à la  loi.  Suppo- 
feroit  - on  même  ie  contrai;  e,  que  ce  reproche  ieroit 
commun  aux  deux  comités  qui  ont  concouru  dans  leur 
enfemble  à ces  ar relations,  &T non  particulier  aux  quatre 
membres  qu’on  accufe  exclufivement  ? Car,  la  folié  ari té 
s'étend  à tous  de  droit  , toutes  les  fois  qu’il  n’exifie 
point  des  aétes  individuels.  Ot,  il  n’y  a rien  dans  toutes 
ces  pièces  , qui  concerne  plus  particulièrement  les  mem- 
bres dénoncés  que  leurs  autres  collègues.  A i 1 fi , l’incul- 
pation à l’appui  de  laquelle  on  les  a produites  , cfl  donc 
entièrement  dénuée  de  preuve  ? 

Article  IL 

En  provoquant  la  loi  du  2 1 prairial , fur  les  incon- 
véniens  de  laquelle  ils  avoient  été  prévenus  par  des 
membres  du  tribunal  révolutionnaire*  Sc  faifant  voiries 
unes  par  leur  fiience,  les  autres  par  leur  oppofiuon  à 
l'ajournement , qu’elle  étoit  l’ouvrage  réfiéchi  des  deux 
comités. 

En  provoquant  à la  féance  du  22  , le  rapport  des 
amenaemens  qui  avoient  été  adoptés,  ( articles  IX  Sc 
X de  Lv'cointre.  ) 

En  établi  fiant  à Grange,  dès  le  21  floréal,  une  corn- 
million  populaire,  bafée  fur  les  mêmes  principes  que  la 
loi  du  2i  prairEl,  ainfi  qu’on  le  voit  par  rinftru&ion 
du  comité  de  falot  public,  en  date  du  2\  floréal,  pour 
cette  com  mi  filon. 
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Pièces  fournies  à F appui  Réponfe  aux  pièces  fournies 
de  cet  article . à F appui  de  cet  article . 


\ 

Première  pièce . 


Réponfe . 


Me? 


eip.  L.^nofre  4e  -Rouquet-  Ce  mémoire  qui  ne  peut 
a invilie,  imprimé,  portant  pas  être  oppofé  aux  mem- 
mi  u avoir  prévenu  le  co-  bre«  ’ ' “ ' 


porte  de  faîne  public  des 
inconvénient  d’un  projet 
d’une  réduction  de  jurés, 
dont  cet  accufaceur  public 
du  tribunal  révolution' 
mire  avoir  été  inftruir. 


bres  dénoncés,  puifqur’il  ne 
contient  rien  qui  foit  parti- 
culièrement à leur  charge  * 
ne  préfentant  que  des  faits 
généraux,  relativement  au 
comité  de  falut  public  • ce 
qui  la  fait  écarter,  lors  de 
la  première  difciiffion  du 
1 1 rrudhder  , ne  parle  d’ailleurs*  dans  ce  paffage  , que 
cfun  fimple  projet  imaginé  par  Robefpierre,  <fu ne  ré- 
duction de  jurés , de  nullement  des  difpoütions  précifes 
de  la  loi  .du  22  prairial.  Il  ajoute  de  plus,  que  les 
membres  nu  comité  de  fai  ut  public  , à qui  Fouquet- 
I in  ville  s ad  relia , lui  dirent  que  cela  regàrdoit  Robef- 
pjene^  ce  qui  prouve  que  ne -voulant  point  s’occuper 
pexfonnellement  de  ce  genre  de  travail , ils  ne  pouvoienc 
<n  ûvR*r  conhoiUance  , qu’au  tant  que  Robefpierre  eût 
j ou  mi  s fon  projet  de  décret  à la  délibération  du  comité. 
fe  mémoire  porte  encore  que  Fouquet-Tinvilie  ayant 
fait  fes  obferyatiohs  a Robefpierre  lui-même , mais  feule- 
ment fur  1 article  de  la  réduction  cîes  jurés;  celui-ci 
lui  ferma  la  bonciie  , en  lui  difant  qu’il  parloit  comme 
nn  axiflocrate;  c’eil  ce  que  Fouquet-Tinvilie  a confirmé 
de  nouveau  à la  Convention  nationale,  le  jour  qu’il  a 
ete  admis  a fa  barre.  Voici  comme  il  s’expliqua  à ce 
iüjçr.  **  -Avant,  dit-il,  que  la  loi  du  11  prairial  fût 
rendue , je  fus  informé  qu’on  avoit  le  projet  de  reflreia- 


dre  le  nombre  des  jurés  à fept  ou  à neuf.  Je  regardai 
ce  projet  comme  dangereux , je  fus  au  comité , où  en 
préfence  de  plufïeurs  membres , je  dis  qu’ri  étoic  impôt 
li tique  de  réduire  le  nombre  des  jurés  dans  un  tribu- 
nal qui  avoit  joui  jufqu' alors  de  la  confiance  publique; 
eue  ce  ferait  faire  croire  que  c’eft,  parce  qu’on  ne  trou- 
voir  pas  affez  de  créatures  , qu’on  diminuoit  le  nombre. 

* Quand  je  lus  cette  loi , je  la  trouvai  affreufe  ; je 
n’en  parlai  pas  au  comité,  parce  que  Robefpierre  étoic 
toujours  là  pour  vous  fermer  la  bouche ?» 

Il  n’eft  Jonc  pas  virai,  comme  on  l’a  préte.ndu , 
que  Fouquet- Tinville  . ait  donné  connci  fiance  au  co- 
mité de  falut  public  d’une  loi  qu’il  ne  connoifïoit 
pas  lui- même  ; & loin  que  fen  mémoire  vienne 
à l’appui  du  reproche  qu’on  nous  fait  à cet  égard,  cer 
écrit  fert  À prouver  le  contraire  , puifqu’il  attelle  que 
Prabefpierre  étolt  toujours  U pour  fermer  la  bouche  à 
celui  qui  vouloir  lui  faire  des  repréfemations  eu  préfence 
du  comité  far  la  réduction  des  jurés,  qui  n’étoit  qu’au 
/impie  article  de  cette  loi.  Pour  qu’elle  pût  devenir  un 
ouvrage  réfléchi  des  deux  comités , il  auroit  fallu  que 
le  rédacteur  du  projet  de  décret  le  leur  eût  communiqué 
avant  de  le  faire  préfenter  par  Conthon  à la  Convention 
nationale;  maisil  eft  notoire  que  jamais  ni  RobefpieiTe, 
ni  Couthon  n’ont  parlé  de  cette  loi  au  comité  de  falut 
public.  On  fait  également  que  ce  fut  pour  s’être  permis 
cette  violation  des  droits  des  deux  comnés,  qu’il  y eut 
le  lendemain,  zi  prairial,  une  féance  h orngeufe  au  feïn 
•du  comité  de  Paint  public  , & dans  laquelle  on  reprocha 
à Robefpierre  d’agir  en  dictateur  , qu’il  fut  convenu 
qu’on  changerait  de  local , pour  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  pufTent  avoir  connoiflance  des  vifs  débats  qui 
pourraient  avoir  lieu  à l’avenir.  Le  reproche  relatif  à 
cette  loi  du  22  prairial,  eft  donc,  fous  tous  les  rapports, 
mal  fondé  Sc  doublement  injufte,  quand  on  a ialLéta- 


1 19 


îioti  de  ne  le  faire  retomber  que  fur  quatre  membres, 
cho  1113  arbitrairement  dans  les  deux  comités. 


S ecotide 


pièce. 


e. 


Lettre  du  repréfentant 
du  peuple  Maignet  à Cou- 
thon  , du  mois  floréal  l’an 
fécond. 


Cetre  lettre  eft  écrite  pour 
prouver  la  néceflicé  d’établir 
une  conimiflion  populaire  à 
Orange,  deftinée  à juger  les 
^ confpirateùrs.  Ainfi,  loin  d’ê- 
tre  a la  charge  des  dénoncés , cette  pièce  fort  à détruire 
les  reproches  quon  a faits  au  comité  de  falut  public, 
relativement  à la  formation  de  cette  commiflion,  quon 
paroit  vouloir  repréfenter  comme  un  projet  d’en  établir 
de  pareilles , 3c  fans  motifs , dans  toutes  les  parties  de 
la  République. 


Troisième  pièce. 


Réponfe . 


Lettre  de  Lavigne  à Cette  lettre  eft  une  corref- 
Couthon  ^ infiftant  fur  la  pondance  particulière  , trou- 
néceffité  d’établir  une  com-  vée  fous  les  fcellés  de  celui 
million  à Orange.  à qui  elle  eft  adrçffée  : elle 

. eft  donc  étrangère  aux  mem- 

bres inculpes  , 5c  feulement  elle  achève  de  confirmer 
que  la  commilîîon  d’Orange  n eft  pas  leur  ouvrage 
comme  on  cherche  à le  faire  croire,  quand  on  les  accufe 
perfonnellement  pour  lëtabliflènienc  de  cette  commif- 
fion. 


Quatrième  pièce . 

Arrêté  du  comité'  de  fa- 
lut public,  inftituaixt  une 


Réponfe . 

Ce  travail  eft  forti  du  bu- 
reau  de  police  la  générale. 


Quatrième  pièce . Re'ponfc. 

ç ommiflion  populaire  à Sc  l’original  eft  écrit  en  entier 
Orange,  du  21  floréal.  de  la  main  de  Robe  [pierre, 

ce  qui  explique  l'analogie  qui 
peut  fe  trouver  entre  les  baies  de  cetce  comrniftion  Sc 
les  difpofitions  de  la  loi  du  22  prairial ^ étant  évidem- 
ment l’une  Sc  l’autre  du  même  auteur.  Par  quel  principe 
de  juftice  ferions-nous  donc  aftreints  de  répondre  perfjiv- 
nellement  d’un  travail  fait  par  Robefpierre,  Sc  apparte- 
nant au  bureau  de  la  police  générale , dont  aucun  des 
dénoncés  n’a  jamais  été  chargé? 

Pourquoi  donc  ne  vouloir  faire  repofer  que  fur  leurs 
têtes,  une  garantie  qui  rentre  de  droit  dans  la  folidarité 
commune  du  comité  ? pourquoi  les  attaquer  exclufîve- 
ment , pour  un  a de  qu’il  eft  matériellement  prouvé 

par  la  pièce  même  qu’on  produit , être  fortie  de  la  main 
de  Robefpierre  ? et  fous  ce  rapport , la  direétion  qu’on 
a donnée  à cette  accufation  , 11’eft-elle  pas  le  comble 
de  l’injuftice?  Cependant  fi  nous  pouvions  être  con- 
traints d’avoir  à juftifier  jufqu’aux  operations  du  trium- 
virat y ne  pourrions-nous  pas  démontrer  5 que  l'imputa- 
tion faite  relativement  à letabîifiement  même  de  la 
commiftîon  d’Otange,  eft  dénuée  de  fondement? 

On  prétend  qu’elle  fe  trouve  contraire  à un  décret 
antérieur  qui  n’autorifoit  le  comité  de  falut  public  qu  a 
conferver  les  inflitutions  de  ce  genre  déjà  établies  , Sc 
fuivant  qu’il  le  croiroit  néceffaire.  Mais  en  confulrant  cette 
loi , 6c  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue } il  en  réfulte 
qu’elle  ne  contient  pas  les  difpohtions  qu’on  lui  prete, 
car  l’article  il  ne  parle  que  des  tribunaux  Sc  commif- 
fions  révolutionnaires  ou  m litaires , créés  par  les  reprefen* 
tans  du  peuple  en  mifîion.  Il  ne  s’agit  donc  pas  ici  des 
commiftions  populaires , telles  que  celles  créées  par  h 
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loi  du  23  vemôfe  , & Ton  peut  même  dire  que  la  pro- 
hibition prononcée  dans  le  décret  précédent  ne  concerne 
que  les  repréfcntans  du  peuple.  On  peut  encore  ajoute?: 
que  la  corn  million  populaire  établie  à Orange,  n’a  fait 
que  remplacer  celle  de  Marfeille  , organifée  d’après  des 
principes  bien  autrement  rigoureux  , que  ceux  confignés 
dans  les  inftruftions  données  pour  la  commiilion  d’Orange  , 
puifque  l’arrêté  qui  avoir  établi  la  première  à Marfeille, 
porte,  qu’tiie  efb  fubftituée  à un  tribunal  révolution- 
naire , qui  apportoit  trop  de  retard  & de  ménagement 
"dans  le  jugement  des  ennemis  publics. 

Au  furpius  , quand  la  loi  dont  on  parle,  n’a  aucune- 
ment fait  mention  des  com millions  populaires  ; pourquoi 
en  forcer  le  feus  , 8c  ne  pas  prendre  fes  expreffions 
naturelles  ? N’auroit-on  donc  l’intention  de  forger  des 
crimes  que  pour  trouver  des  coupables , ou  plutôt  que 
pour  trouver  un  prétexte  d’attribuer,  à ceux  qu’on  dénonce, 
des  délits  qui  en  les  fuppofant  réels  , ne  feroient  point 
de  leur  fait  puifqu’encore  une  fois , l’arrêté  qui  établit 
la  commiilion  d’Orange,  eft  non-feulement  un  Travail 
du  bureau  de  la  police  générale  , mais  le  travail  propre 
de  Robefpierre , qui  a écrit  de  fa  main  cet  arrêté , 8c 
rinfcrudlion  qui  y eft  jointe,  8c  dont  l’original  n’eft  (igné 
de  perfonne.  D’ailleurs  la  correfpondance  qui  fe  trouve 
parmi  les  pièces  produites , confirme  à-la-fois  que  cette 
commiilion  n’a  éré  créée  que  fur  la  demande  qui  en  a été 
faite  , 8c  que  ce  n’eft  qu’à  ceux  qui  avoient  la  direélion  du 
bureau  de  la  police  générale  qu’011  s’eft  adrefie  pour  cet 
objet.  La  queftion  à décider  efi  donc  toujours  celle  de 
favoir  fi  le  comité  de  falut  public  en  entier  doit  être 
garant  des  opérations  de  ce  bureau  , ou  9 ce  qui  feroit 
bien  plus- injufte  encore,,  fi  trois  membres  ,,  choifis  arbi- 
trairement dans  ce  comité,  chargés  d’attributions  entière- 
ment étrangères  à celle  du  bureau  de  police  générale 

peuvent  fupporter  à eux  feuis  la  refponfabiliré  particulière 

\ 

a 
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a cette  fc&ion  , 5c  être  aftreints  par  conféquent  à une 
triple  fofidarité,  en  comptant  celles  de  leurs  opérations 
perfonnelles  ? 

A la  vérité  , pour  trancher  cette  difficulté  8c  en  faire 
tourner  contre  nous  la  folution  , on  a affcélé  de  ne  pro- 
duire à la  commiflion  des  Vingt -un  qu’une  feule  expé- 
dition fur  laquelle  ne  fe  trouve  que  la  Signature  des 
membres  inculpés,  mife,  fuivant  l’ufage  , à la  fuite  de 
celle  des  membres  qui  auteurs  de  la  pièce,  la  fignent 
ordinairement  les  premiers  : & c’eft  d’après  cette  pre- 
mière lignature  que  les  antres  lignent  de  confiance  j 
parce  que,  comme  on  l’a  déjà  obfervé,  chacun  répond 
perfonnellement  dans  fa  partie  des  opérations  qui  y font 
faites,  8c  Ton  ne  dira  pas  que  le  21  floréal  on  pur  re- 
fufer  d’appofer  fa  lignature  à côté  ce  celle  de  Robef- 
pierre  ; lorfque  rien  encore  ne  deceloit  fes  projets  liber— 
ticides  , 8c  que  depuis  tant  de  gens  qui  crient  le  plu3 
aujourd’hui  contre  ce  qu’ils  appellent  les  Ro  efpiern lies, 
ont  été  jufqu’au  dernier  iniiant  fes  plus  lâches  coniti- 
fans  8c  fes  plus  bas  valets.  D’ailleurs,  malgré  le  choix 
qu’on  air  fait  de  cette  pièce  ^c:.  la  n’empeche  pas  qu’elle 
ne  foit  un  travail  de  bureau  de  la  police  générale  , 8c 
que  ceux  qui  n’étoient  point  attachés  à cette  fection  \ n’y 
ont  participé  qu’en  y appofant  la  lignatu  e d’tifage  ; cela 
n’empêche  pas  que  ce  foit  un  travail  particulier  à Ro- 
befpierre , puifqu  on  a vu  qu’il  étoit  en  entier  écrit  de 
fa  main , cela  n’empêche  pas  que  les  différentes  expédi- 
tions de  cet  arrêté  aient  été  lignées  par  tous  les  membres 
de  l’ancien  comité  de  faim  public  , ainfi  que  la  preuve  en 
refaite  de  celles  imprimées  à Orange,  La  pièce  produite, 
fuir  que  fou  choix  tienne  du  hafard  ou  de  la  malveil- 
lance , ne  peut  donc  pas  nous  repréfenter  plus  repréheu-r 
fibie  que  nos  autres  collègues  ? 


Réponfs  des  Membres  j &c. 


H 
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Cinquième  pièce . 


Reponfè. 


InftrucHon  du  comité 
de  falut  public  pour  la 


com  million  d’Orange  du 


21  flo.éal. 


Cette  pièce  appartient  en- 
core au  bureau  de  la  police 
générale , ce  elle  eft , comme 
la  précédente  , écrite  de  la 
main  de  Robefpierre.  Il  n’y  a 
donc  pas  à s’étonner  de  la  fimilitude  qu’elle  peut  avoir 
avec  la  loi  du  1 1 prairial  ; êc  cette  reffemblance  plus  pré- 
cife  encore  dans  cette  inftruétion  que  dans  l’arrêté  qui 
inftitue  la  commiffion  d’Orange,  devient  elle-  mê^ne  la 
preuve  que  les  membres  du  comité  de  falut  public  qui 
n’étoient  point  attachés  au  bureau  de  police  générale 
n’ont  pas  plus  eu  connoifTance  des  difpofitions  de  la  loi 
du  11  prairial  , que  de  la  pièce  qu’on  dit  lui  avoir  fervi 
de  modèle  , puifque  celle-ci  écrite  , comme  on  Fa 
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ne  fe 


trouve  revetue 


obfervé  , de  la  main  de  Pcobefpierre 
d’aucune  fîgnature  fur  cet  original.  Voilà  donc  lin  double 
motif  pour  qu’elle  ne  puide  pas  être  oppofée  aux  membres 
dénoncé  ; car  ne  feroit-iî  pas  révoltant  d$  vouloir  les 
rendre  perfonneliement  refponfables  d’une  pièce  qu’ils 
n’ont  même  pas  dgnée  ? 


Sixième  pièce . 


Réponfe . 


Arrêté  du  comité  de  fa- 
lut  public  j qui  charge  le 
repréfentant  du  peuple 
Maignet  d’inftaller  la  com- 
siiüion  d’Orange. 


Cette  pièce  , comme  k 
précédente  , ed  forrie  du  bu- 
reau de  la  police  générale } &c 
les  membres  qui  n’étoient 
point  chargés  de  ce  travail, 
ne  peuvent  pas  en  fupporter 
la  garantie  plus  particulière^ 
ment  que  leurs  autres  collè- 
gues. 
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Septième  pièce.  Réponfe. 

Procès-verbal  de  l’inf-  Cette  pièce  étant  le  réfuftat 
tallation  de  la  commiftion  des  arretés  antérieurs , nos 
d’Orange.  obfer  varions  font  les  même?: 

pourquoi  toujours  ne  s’adref- 
fer  qu’à  trois  membres  du  comité  de  faine  public , pour 
un  travail  qui  ne  leur  eft  point  perfonnel } pour  un  travail 
qui  eft  l'ouvrage  de  R.obefpierre  lui-même,  puifque  toutes 
les  rédadions  font  écrites  de  fa  propre  main  ? Et  comment 
fe  fait-il  qifon  choifîfïe  pofitivement  ceux  qui  fe  font  pro- 
noncés le  plus  hautement  8 c le  plus  fortement  contre  lui, 
pour  accumuler  fur  leurs  têtes  les  opérations  de  ce  tyran  ? 

Huitième  pièce.  Réponfe . 

Lettre  de  Fauvety , préft-  & Il  feroit  étrange,  fans  doute, 
dent  de  la  commiftion  d’Q-  de  vouloir  rendre  trois  mem- 
range  ? écrire  a Payan.  bres  de  l’ancien  comité  de 

faluc  public  refponfables  d’une 
lettre  écrite  d’Orange  par  un  particulier  à un  autre  indi- 
vidu , entièrement  étranger  à ce  comité  ; quand  fur-tout , 
dans  cette  lettre , il  n’y  a rien  qui  concerne  ceux  qu’on 
dénonce.  Cette  pièce  qui  offre  de  très-grands  détails  fur 
la  marche  de  la  commiftion  d’Orange,  8c  qui  eft  adreftee 
à Payan,  l’un  des  principaux  complices  du  triumvirat,  ne 
pourroit  prouver  tout  au  plus  , que  non- feulement  cette 
commiftion  fut  l’ouvrage  de  Robefpierre  , mais  encore  , 
qu’il  fixa  lui  feul  le  choix  de  ceux  qui  la  composèrent  : 
ainfi,  fous  ce  rapport,  la  lettre  de  Fauvety  à Payan, 
toute  étrangère  quelle  eft  , foie  au  comité  de  faint  pu- 
blic , foie  aux  membres  inculpés  , devient  pourtant  un 
trait  de  lumière  , qui  met  au  grand  jour  la  mauvaife 
foi  de  leurs  accufateurs. 
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Neuvième  pièce. 


Réponfe . 


Cette  pièce  informe  eft 
l’ouvrage  d’un  étranger,  mêms 
inconnu , & qui  s’annonce 
comme  un  ancien  membre  du 
tribunal  révolutionnaire , écri- 
vant a un  homme  qui  paroît 
Cn  ami , 8c  membre  de  la 
commiiiion  d’Orange,  pour  lui  tracer  un  plan  de  con- 
duite dans  fes  fonébions.  Comment  donc  une  pareille  pièce 
pourroit-elie  être  oppofée  aux  membres  dénoncés  quand, 
d’ailleurs , elle  ne  les  concerne  fous  aucuns  rapports  ? 


Lettre  fans  fignature  , 
d’un  ancien  membre  du 
tribunal  révolutionnai  e , 
qui  paroît  être  adreilée  à 
Roman-F uoroza , n lembre 
de  la  commiiiion  d’Orange. 


Dixième  pièce . Réponfe. 

Lettre  de  Bmman-Fuo-  Cette  lettre  , étant  toute 
roza , qui  femble  être  la  auffi  étrangère  aux  membres 
réponfe  de  la  précédente.  inculpés  que  la  précédente,  il 

n’eft  pas  moins  abfurde  de 
vouloir  la  leur  oppofer.  Cependant  il  n’eft  peut-être  pas 
inutile  d’obferver  que  cette  lettre  paroît  encore  avoir  été 
écrite  à Payan  qui  avoit  été  membre  du  tribunal  révo- 
lutionnaire , d’où  il  réfulte  que  ceux  nommés  pour  former 
la  commiiiion  populaire  d’Orange  étoienr  tous  des  hom- 
mes qui  avoient  des  relations  intimes , foit  avec  Robes- 
pierre , foit  avec  fes  complices  ; cette  vérité  eft  encore 
confirmée  par  différentes  autres  lettres  citées  dans  le  rapport 
fait  fur  les  papiers  trouvés  fous  les  fcellés  de  ces  confpi- 
rateurs.  Toutes  ces  preuves  concourent  donc  à démontrer 
que  l’étabüffement  de  la  commiiiion  d’Orange  , comme 
toutes  les  autres  opérations  du  bureau  de  police  générale, 
étoient  l’ouvrage  exclufif  des  triumvirs  ; de  quand  dans 
toutes  ces  lettres  on  ne  trouve  pas  un  feul  mot  qui  foit 
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relatif  à aucun  autre  membre  du  comité  de  falut  publie  • 
cette  prétendue  participation  aux  travaux  de  la  feétion  de’ 
«’eft -e«e  .pas  démontrée  une  accu- 
tppofe?  “fej  P“  65  plÙCSS  mcm£S  <îu’™  nous 

Réflexions  générales  fur  ce  fécond  article.  & Us  pièces 
fournies  pour  le  jujiifier. 

0.1  vient  de  voir  qu'aucunes  des  pièces  nrcn. 

dénoncés*  ^ ^ Ies.  <3“atre  niembre, 

puifau’ellp  cl1;1  ont  provoqué  la  loi  du  1 2 prairial, 
pu  Iqu  elle  a ete  propofee  par  Couthon  , & que  c’eft 

Robcfpierre  qu.  quitta  le  fauteuil  de  la  préfid.nce 
oifqtul  vit  que  l’ajournement  étoit  demandé  pour 

quTdWreurïl  /r°p0fu'1On  avec  autant  <*e  véhémence 
réel  W 1 emPorta  mems  contre  Barète,  qui  avoir 

thon  ilTara,°l,rnTent  réuni  à Cou- 

mêm;  f r^?ad’0p“tla».î-oi»  danS  la  féanee 

oïl  l!  • , Prefentee  ’ en.  dtfant  qu’il  n’y  avoit 

d es  eJrZl  f"  ^ •<“  pu!rent  iorter 

CS  retards  dans  leur  punition  , & que  la  Convention 

Æ”  ÆSjürASr  s t 

Rfe  r/5™  ««.  loi  éioit  u„  „„C; rtS 

P,?»  L J‘“  r,d'“  “mi»  ; *« 

i«»ÔLÆ„‘,'  iC°  ''  “tC'!Île,,r  fil““  qui 

ïsste  cr 
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des  membres  dénoncés  eur  cru  pouvoir  prendre  la  parole 
fur  quelques  articles  , n’eft-çe  pas  alors  que  nos  accu  a- 
teurs  nous  euflent  reproché  , avec  plus  de  vraifemblance , 
que. nous  avions  une  connoiffance  anterieure  de  ce  projet 
de  décret  ? Àinfi  telle  effc  la  pofition  ou  ils  nous  placent . 
en  gardant  le  filence  , ils  nous  accufent  ; lorfque , fi  nous 
euffions  parlé , c’eût  été  leur  fournir  un  prétexte  cie 
nous  inculper  plus  fortement  encore,  b)  ailleurs  , Iss 
membres  dénoncés  iont-ils  donc  les  feuls  qui  compo- 
faflent  alors  les  deux  comités  de  falut  puoîic  & de  sû- 
reté générale  ? Et  fi  le  filence  qu  ils  ont  garde  dans 
cette  occafion  eft  un  crime  , pourquoi  n en  accufe-t-on 
pas  également  tous  ceux  de  leurs  collègues  qui  ie  font 

tus  comme  eux  ? ^ , 

Le  mémoire  de  Fouguet-Tin  ville  , comme  ce  qu  il  a 
dit  à la  Convention  nationale  le  jour  qu’il  y fut  entendu , 
ont  pareillement  prouvé  la  faufieté  de  cette  autre  accu- 
fation  , qui  porte  que  les  comités  de  salut  public  Sc  de 
sûreté  générale  avoient  été  prévenus  par  des  membres  du 
tribunal  révolutionnaire , des  inconvéniens  de  la  loi  du 
22  prairial;  carie  mémoire  de  Fouquet-Tmville  eib  le 
feul  qui  en  faffe  mention , Sc  encore  ne  parle-t-il  que 
du  projet  d’une  réduébon  de  jurés  dont  on  1 avoit  pré- 
venu. On  a vu  qu’il  dit  aufli  > qu’en  ayant  voulu  parler 
aux  membres  du  comité  de  falut  public  , ces  membres 
lui  répondirent  qu’ils  ne  s’occupoient  point  de  ce  genre 
de  travail,  & que  cela  regardoit  Robefpierrë  S on  a vu 
encore  qu’il  a ajouté  qu’ayant  voulu  faire  des  oblervations 
à Robefpierre  lui-même,  fur  cette  rcduétion  de  jurés, 
au  fein  du  comité  de  falut  public  ; le  dictateur  le  fit  tane  , 
en  lui  difant  qu’il  parloir  comme  un  ariftocrate  , ôc  que 
Robefpierre  fe  trouvoit  toujours  là  pour  fermer  la 
bouche  à celui  qui  vouloit  faire  quelques  représentations 
fur  cette  loi.  Une  telle  conduite  prouve  feule  l’intention 
bien  marquée  d’empêcher  que  le  comité  eût  quelques 
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renfeignemens  far  ce  projet  de  décret , & fa  refponfabi- 
lité  ne  pouvoir  s’étendre  à cette  loi  qu’autant  qu’elie  eût 
été  foumife  à fa  délibération.  Mais  , on  le  répète  , le 
dictateur  s’eft  bien  gardé  de  livrer  à la  difcufîion  un 
projet  de  décret  qu’il  vouloit  faire  pafTer  tel  qu’il  lavoir 
conçu,  & fa  con  alite  dans  la  Convention  nationale  , le 
defpotifme  qu’il  a déployé  dans  cette  circonftance , ne 
lailîent  pas  de  doute  à cet  égard. 

Enfin  , fi  pour  avoir  été  dans  un  comité  où  fe  font 
trouvés  quelques  cor.  (pirateurs  , on  peut  être  réduit  à 
répondre  feit  des  opérations  faites  dans  les  parties  de 
travail  dont  ils  étoient  chargés  , foit  même  des  aétes 
qui  leur  font  propres  * comment  s’adrefîè- t-on  cxclu- 
hvement  à ceux  qui  fe  font  élevés  avec  le  plus  de 
vigueur  contre  ces  mêmes  aétes  , à ceux  qui , le  lendemain 
du  ii  prair  al  , reprochèrent  avec  tant  d’énergie  à 
Robefpierre  fa  marche  dictatoriale  ? Voudroit-on  donc 
le  venger  en  écrafant  de  fes  crimes,  ceux  qu'il  dénonçoiç 
nominativement  le  8 thermidor  aux  jacobins  , comme 
les  ennemis  de  la  patrie , pour  s’être  mis  en  oppolition 
avec  lui  ? 

Aucunes  pièces  n’atteftsnt  non  plus  8c  ne  pouvoient 
attefler  la  demande  qu’on  fuppofe  avoir  été  faite  par 
les  dénoncés,  a la  féance  du  13  prairial,  du  rapport 
des  amendemens  qui  avoient  été  adoptés , puifque  c’eft 
un  fait  abfolument  faux  : tous  les  journaux  atteftent  que 
le  feul  qui  ait  parlé  dans  cette  difcufîion  , eft  Vadier 
qui , bien  loin  de  provoquer  le  rapport  des  amende- 
mens, fut  celui  qui  propofa  le-  plus  eilentiels.  Quant 
a ce  qui  fe  trouve  configné  dans  le  rapport  de  la  cdm- 
miflion  des  vingt-un  fur  ce  qui  a été  ait  par  un  de  ceux 
inculpés  relativement  à Tailien  , c’eft  un  raie  abfolument 
étranger  a cette  difcuflion  , & l’on  11e  voit  pas  pourquoi 
on  les  a liés  enfemble  pour  leur  prêter  de  la  coïncidence  3 

c’eft  ce  qui  auroic  été  facile  de  démontrer  à 1a  eomiuif* 
1 \ 
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fion  des  vingt-on  elle-même  , fi  elle  eût  fait  parc  de 
ce  reproche  dans  les  féances  où  les  dénoncés  ont  été 
admis  • car  la  juftice  vouloir  fans  doute  qu’on  les  en- 
tendît far  tous  les  faits  qu’on  leur  reprochoit  : cependant 
on  ne  leur  a nullement  parlé  de  ceux  relatifs  aux' opinions 
qu’ils  ont  émises  dans  la  Convention  nationale  , & qui 
ont  été  accumulées  dans  le  rapport.  Au  furplus  on  ne 
pourra  pas,  encore  une  fois,  leur  en  oppofer  qui  foienc 
relatives  à la  loi  du  22  prairial,  puifque  le  feul  qui  ait 
parlé  fur  ce  décret,  & qui  eft  Vadier,  ne  l’a  fait,  dans 
la  féance  du  23,  que  pour  propofer  des  amendemens 
utiles. 

On  a bien  rapporté  les  arrêtés  qui  créaient  la  com- 
million  d’Ürange  ; mais  ces  arrêtés  prouvent  eux-mêmes 
qu’ils  font  l’ouvrage  de  Robefpierre  , puisqu’ils  fe  trou- 
vent écrits  de  fa  main  , & que  l’original  de  rinftruétion 
de  cette  com million  n’eft  revêtu  de  la  fignarure  d’aucun 
des  membres  du  comité  de  falut  public  : de-la  la  preuve 
que  l’établiifement  de  cette  commiilion,  étant  un  travail 
qu’ils  n’ont  point  fait , n’a  pu  leur  donner  connoifiance 
delà  loi  du  22  prairial,  quand  fur-tout  iis  n’ont  même 
pas  ligné  l'original  de  l’inflruétion  de  cette  commiilion, 
qui  eft  la.  pièce  qui  a le  plus  d’analogie  avec  cette  loi  3 
ce  qui  détruit  complètement  tous  reproches  à cet  égard. 
Quant  à la  création  de  cette  commiilion,  on  a vu  que 
les  arrêtés  qui  fétablillent  n’atteftoient  pas  feuls  par 
quelles  mains  ils  avoient  été  rédigés^  mais  que  toutes 
les  a ucr  s pièces  de  la  correfpondance  qui  s’y  rapportent, 
ptouvoient  auili  que  c’étoit  un  travail  appartenant  à 
Robefp  erre  & à Çouchon,  à qui  l’on  s etoit  adrellé  pont 
cet  objet.  Enfin  la  meme  correfpondance  j'ifhfte  pareil- 
lement que  les  membres  nommés  pour  former  cette 
commiilion  , étoient  des . individus  en  relations  intimes 
avec  les  complices  des  triumvirs.  A in.li  de  toutes  les  pièce-s 
produites  â l’appui  de  cet  article,  il  n’en  eft  pas  une 
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feule  qui  concerne  perfonnellement  les  membres  dénoncés  ^ 
d’où  il  réfui  te  quelles  n offrent  contre  eux  aucune  preuve 
de  délit. 

Article  III. 

En  ne  donnant  point  connoiflance  à la  Convention  de 
la  lettre  écrite  par  l’accùfateur  public  Fcuquet-d  inville , 
le  1 5 germinal  , au  comité  de  falut  public , relative  aux 
députés  dont  Danton  & autres  invcquoient  le  témoignage, 
& en  fu  b (limant  à cette  lettre  un  rapport  menfonger , 
qui  a donné  lieu  à décréter  la  mife  des  acculés  hors 
des  débats,  comme  rebelles  à la  loi  ( Article  XIII  de 
Leroiatre  ). 


Pièces  fournies  à l’appui  du 
. troijième  article . 

Première  pièce. 

Lettre  (ignée  Fouquet- 
Tinville  5c  Hermane,  a- 
drefiée  au  comité,  du  15 
germinal,  relative  à l’affaire 
de  Danton  5 ! acroix  5c 
^autres.  Cette  lettre  eft 
conçue  en  ces  termes  : Un 
orage  horrible  gronde  de- 
puis f nftant  que  la  féance 
eft  commencée.  Les  accu- 
lés, en  force  nés,  réclament 
l’audi  ion  des  témoins  à 
décharge,  des  citoyens  dé- 
putés Simon  , C ourt.ois , 
Laienclor,  Frcron,  Panis, 
Ludot  , Gallon  , Merlin 


Réponfes  aux  pièces  fourmes 
à Ü appui  du  trolfième  article . 

Réponfe. 

Quoique  les  expreffions  de 
cette  lettre , trouvée  dans  les 
cartons  du  comité  de  falut 
public  j ne  foient  pastout-à- 
fait  les  mêmes  que  celles  de  la 
copie  tranferite  par  Fouquet- 
Tmville  dans  fa  défenfe,  5c 
citée  par  Laurent  Lecomtre 
dans  ion  mémoire  ; néan- 
moins la  différence  n’eft  pas 
affez  grande  , pour  que  la 
pièce  produite  préfente  un 
Uns  aufli  infignifianc  qu’on 
le  fuppofe.  On  prétend  que 
cette  lettre  ne  contenoit  rien 
qui  pût  faire  préfumer  que 
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Revendre  IV  ’ les  accufés  [étrillent  le  trouble 

Robin  ' ’Co  !?  Llnf  dans  ,es  délibérations  du  tri- 
Montaieul  lor  MU  )ie  bunal  rév°illtionr>aire.  Mais 
Verfaiiies  )*  Pjf50,.I?tre  (de  C]Ue  pSovent  donc  exprimer 
n-’L*  * t , 'f.  ,ll[m  ( de  ces  mots  : « Un  orage  h«r- 

en  appellent  ^tf n VaI’lllS  riblp,  Sr°!lde  depuis  Vinftant 
du  refus  Q'-’iîc  PeuPe>  que  la  féante  eft  commencée  j 
éprouve  Ma  PT' 'f  a«ufés,  en  forcenés,  ré- 

rL  du 

mJZ  m%l£iS£  £“r' & J> 'î"*1  “• 

ne  fe  tainnr  ent<2lllk  leurs  témoins  f®ient  entendus 
rl  l:rTla?  a‘ae  kms  ^ un  décret  ».  S'il  n'y  avoir 

rien  eu  d extraordinaire  , le 
tribunal  auroit-il  été  forcé 
d avoir  recours  à ce  moyen 
& de  demander  un  décret  ? 
Dira-t-on  que  cet  orage  hor- 
rible n etoit  caufé  que  par  1© 

movfn  dp  niAt*"*  * r?fus  de  faire  entendre  ces 

moyen  de  motiver  ce  refus,  témoins  ? Mais  cet  objet  ne 

la  fnnv.  • • , reg^rd oit  ni  les  comités , ni 

ribunal  V % Cét0k  Une  ^lîeftion  ie 

Z,Zr  r ,feul  dec,der’  & que  même  il  femble 

’urnX61  F'r-?  e£tfe  11  êt,te  pas  le  FrinciPal  motif  de  ce 
mmu  te,  pnifque  cette  lettre  porte  que  les  accufés  en 

4>Fnent  au  peuple  du  refus  qu’ils  prétendent  éprouver . 
A furplus  » lorfqu  on  établit  une  accufation  fur  ce  que  1 
mettre  du  tribunal  révolutionnaire  n’a  point  été  lue  à la 
Convention  nationale  ; de  deux  chofes  1W  , ou  il  ne 
fau t s en  prendre  qu’à  SaintJuft  feul  qui  avoir  cette  lettre 

& anftrT'î!’  Prr  falre/°n  rsPP°:t  ù la  Convention  , 
qui  etoit  chargé  en  conférence  de  lui  en  donner  ke- 


t émoi  ns  foient  entendus 
lans  un  décret.  Nous  vous 
invitons  a nous  tracer  dé- 
finitivement norre  règle  de 
conduite  fur  cette  réclama- 
tion, 1 ordre  judiciaire  ne 
nous  foiirnifîant  aucun 


une  ; ou  ,1  faut 

qu’ils  avoient  donne  ordre  au  rapporte  ^ F j imécêt 

poavoitnt-.u  .von  Je  h .»J«  ^ Jd„„  a 

ter  contre  eux  de  la  lettur  . f jp  mis  à l’abn  de 

faifanr  connoître  , puifqu  alors  ils  fe  fufl  recünnu 

toute  inculpation,  & que  fleura  on^J ^ ’un ordre 
dans  la  Convention  qu  elle  ne  pouvoir  amener  q de 

du  jour  , motivé  fur  ce  qu  i * PP  - -,  tepI0che 

=£& rÆ«i=Sssïï 

e;ïïîA*Æ..‘»i1si 

SVaopfi.  j™  ï,  ™""b"  1 

étoit  important  d en  in  limite  ajTem  ee.  pU*ticu« 

Enfin  , o„  le  répè» , eonm.ent  ££* 

lièrement  à quatre  membres  pris  dam  les  > g - 

réunis,  pour  leur  reprocher  ce  qui  eft 

luft,  rapporteur  dans  cette  affaire  j lorfqu  1 • _ , 

poffible  ^qu’aucun  de  ceux  dénoncés  ne  fc : io«  «ouve 
préfent  au  moment  où  il  a été  queicion  de  PP  ^ 

au  fein  de  ces  deux  comités?  Si  Saint-Juft  n.  p , 
lettre  du  tribunal  , c’eft  un  oubli , ou  ce  un  a * 
taire;  &,  dans  ces  deux  hypothefes  , lui  feu 1 
pon  fable  , pu  fque  fa  qualité  de  rapporter! 
préfenter  lia  Convention  nationale  tout  ce  qui  etoit 
propre  à éclairer  fa  religion.  Combien  de  fc « ** ■ °f 
prouvé  des  rapporteurs , fans  que  c.ia  .e,a  . >- 
Cité  au  nom  duquel  il  parloir  ? car  tout  ce  q«  on  fait 


alors  de  fon  chef  e(î  reftreim~5  f T 

0l;  nla  P«  toujours  regardé  c0tmePre  godant 
a ^Convention  ies  pièces  n ‘ " Un  “'“el’oubl!  de  lire 
^'Mque  la  lettre  dit  tribut  moc,lvenr  rapport:  & 
^d’htu  de  - 

ngees  contre  nous,  ]e  rapno^L  " Ÿ fs  accu^rions-  di- 
Vmgt-Un  n’a  pourtant  £fs  j^'  d® ’}  c°mmiffion  des 
vention.  1 *pas  Ju  ee«e  lettre  â Ja  Con- 

& euxième  pièce. 

Rapport  de  Sainr-Juft  je,  *épon-re' 

pV-5  ?™inal>  «latif  à vient  d,0bierraUOns 
1 affaire  de  Danton,  Lacroix  W r a PJ'fRnter  fur  la 
& autres,  “ Jetcre  tribunal  révolu- 

tionnaire qui  a morivé  fe 

ment  tteréponfe.  Cependant  m ■ fervent  égale- 

cora  remarquer  quePpour  il  ^ ^ceffhice  de  faire  en- 
proches  qu’on  nous  adreiïb  à cellier  davan,taoe  ,es  re- 
Ge  dénaturer  le  décret  même  Li  - Pas  CIaint 

Pnt  quil  prononce  Amplement  L , *??ada>*'  ™»n- 
des  débats.  Mais  voici  a nrh  f . fe  des  a<*ufés  bots 

“ Convention  nationale  d»°"rl  eS  du  décret  : 

volutionnaire  continuera  l’irff  Z <3?6  e crit,Li!1;J  ré- 
**  Lacroix,  ZZnfjT°n.  àl*  ^jura- 
ploiera  tous  les  moyens  qu»  \x  [Z  qUj  S Préddent  em- 
tefpeâer  fou  autorité  & celle  L r^°T  P°ur  faire 
naire5&  pour  réprimer  tour-  r*banai  révolution- 
accafës  , pour  rmnKl  1 °Utv  rentative  de  la  part  des 
la  marche  de  la  juftjçé"  * tran<ïui,lité  publique  & entraver 

rtta  , ouînfdtl^ àT jufttcettatmn ?'lfPiration  «fif- 
debats  & jugé  fiir-le-chams  * 6 ’ ftra  mis  hors  des 

accules  mentionnés^»  le  rll^rt  d°r^°”nSTPft  q"e  les 
mis  impérativement  hors  des^Jt 


au  contraire  , de  continuer  l’instruction  relative  a 
leur  conjuration.  Or,  qu’eft-ce  qu'une  inftruêtion  cri- 
minelle , Il  ce  n’eft  l’audition  des  témoins  & tout  ce  qui 
appartient  à îa  procédure?  Ce  n’eft  que  par  un  article 
fubféquent  qu’il  eft  dit  : que  tout  prévenu  de  confpira- 
tion  qui  réfiftera  ou  infuitera  la  juftice  fera  mis  hors  des 
débats.  Ainfi  c’eft  une  difpofition  générale  pour  tous  les 
accufis  prévenus  de  confpiration  , Ôc  qui  n’a  rien  d’im- 
pératif pour  le  tribunal  , k qui  elle  îailîe  le  droit  de  dé- 
cider lui-même  les  cas  où  ces  arcufés  devroient  être  mis 
hors  des  débats  , & jugés  fur-le-champ.  L’affaire  de 
Danton  en  eft  une  preuve,  puifque  le  tribunal,  quoi- 
qu’il ait  reçu  le  décret  le  jour  qu’il  a été  rendu,  & que 
ce  décret  ait  été  lu  'dans  cette  féance,  n’eft  pourtant 
pafté  que  le  lendemain  au  jugement  de  cette  affaire. 

Enfin,  revenant  a l’inculpation  qui  porte  fur  un  rap- 
port qu’on  ne  peut  confidérer  que  comme  l’ouvrage  des 
deux  comités , dès  qu’on  ne  veut  pas  l’attribuer  à Saint- 
Juft  qui  en  a été  l’auteur  » il  refte  toujours  à demander 
comment  on  peut  reftreindre  cette  refponfabilité  com- 
mune entre  tous  les  membres , a quatre  feulement , 
quand  on  ne  pofe  pas  un  fait , &:  qu’on  ne  rapporte  pas 
une  preuve  qui  puilfe  légitimer  cette  fingulière  ex- 
traction ? 


Troifième  pièce . 

Déclaration  du  repréfen- 
tant  du  peuple  Thirion , 
relativement  à ce  qui  s’eft 
paffé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, lors  du  jugement 
de  Danton  , Lacroix  ôc 
autres. 


P<.éponfe . 

Cette  pièce  ne  contient 
lien  de  perfonnel  aux  mem- 
bres dénoncés  • elle  ne  ren- 
ferme que  des  détails  fur  la 
conduite  des  accufés  & du 
tribunal.  Ainfi  elle  ne  peut 
ê"re  oppofée  , fous  aucun 
rapport , n’offrant  même  au- 
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cime  particularité  relative  aux  comités , Joie  de  falut  pu- 
■’“>  foit  de  sûreté  générale. 


bii 


Quatrième  pièce. 

Lettre  anonyme  adreiïee 
à Legendre , & dépofée  par 
lui  au  comité  de  falut  pu- 
blic, le  1 5 germinal  dernier. 


Réponfe . 

Par  cette  lettre,  on  invi- 
toit  Legendre  a affaflîner 
quelques  repré  (encans  du 
peuple,  qu’il  a préfumé  être 
Robefpierre  & Saint- Juft  , 
comme  il  1 a déclaré  dans  le  temps  à la  Convention  natio- 
nale Sc  aux  Jacobins  , le  18  germinal  an  2..  Cet  écrit  eft 
étranger  aux  membres  inculpés  ; ôc  quand  il  ne  peut  rien 
prouver  contre  eux , il  eft  étonnant  qu’on  le  leur  ait 
oppol'é. 

Obferv  allons  générales  fur  ce  trcifième  articlè  & les  pièces 

fournies. 


La  preuve  qui  atiroit  dû  réfulter  des  pièces  produites  à 
1 appui  de  cet  article , éteit  que  les  membres  inculpés 
personnellement  fe  ttouvoient  être  pofïtivement  ceux  qui 
avoient  empêché  que  la  lettre  du  tribunal  révolutionnaire 
relative  à £)anton  ôc  autres , fût  lue  a la  Convention  na- 
tionale , & qui  avoient  fubflittié  à cette  lettre  un  rapport 
men longer  * mais  dans  aucune  de  ces  pièces  il  11’exifte 
une  feule  preuve  de  ce  genre j car  le  rapport  qu’on  ac- 
eufe,  étant  l’ouvrage  âs  Saint-  Juft , ne  peut  appartenir 
qu  a lui,  ou  s il  en  refaite  une  autre  refponfabilité  que 
la  fienne  , dans  ce  cas , elle  s’étend  aux  membres  des 
deux  comités , êc  non  pas , encore  une  fois , à quatre 
feulement.  D’ailleurs , on  a vu  que  le  décret  propofé  à 
L fuite  de  ce  rapport  ne  contient  pas  les  difpofitions  im- 
pératives quon  lui  prête  , Cx  qu’au  lieu  de  mettre  hors 
des  débats  les  accufés , il  a Amplement  autorifé  le  tri- 
bunal a faire  ufage  de  ce  moyen  lorfque  tout  prévenu 
quelconque  de  confpintion  réftfteroit  ou  iiafulteroit  à la 


/. 
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juflice.  On  a vu  pareillement  que  le  même  décret  or- 
donnoit  au  tribunal  de  co  ntinuer  f in flruction  relative  à la. 
confpïration  de  Lacroix  , mton  , Chabot  &:  autres  * 
ce  qui  étoir  loin  de  terminer  la  procédure , &.  d’em- 
pêchcr  i audition  des  témoins  : aufli  a-t-elie  été  fume 
après  - eption  de  ce  décret , puifque  les  accufés  n’ont 
été  . ? dans  la  féance  fuivante.  Enfin  , de  toutes 

lt  , n oàuites  pour  cer  article,  il  n'en  eft  pas  une- 
f ç ne  partiçulièi  ement  les  quatre  membres 

dénor  v t e accufatlcn  fe  trouvant  encore  fans 

bafe  , s me. 

- . RTicfs  Y. 


En  fouffran  ?s  mêmes  témoins  nourris  dans  les 

^rifons,  & coin.  s le  nom  de  moutons,  dépofafient 

a charge  con  xe  k-  prévenus.  ( Article  XIX  du  mémoire 
de  Lecointre.j 


Pièces  produites  à L appui 
de  cet  article . » 


PJponfe  aux  pièce* 


fr 


ourrues . 


Première  pièce . 

Procès-verbal  des  admi- 
»i  Pirateurs  de  la  police , re- 
latif à une  déclaration  de 
Laflotte , détenu  au  Luxem- 
bourg, contenant  les  details 
d'une  confpiration  ourdie 
dans  cette  maifon  d’arrêt. 


Répenfe. 

Ce  procès-verbal,  da'ft 
du  15  germinal,  porte  que 
c’efc  d’après  une  lettre  écrite 
à Fadminiftranon  de  police- 
par  le  concierge  de  la  pri- 
fon  du  Luxembourg  , que 
ces  ad  mi  ni  fixateurs  s’y  font 


tranfportés  , & qu  ayant  en' 
tendu  Laflotte  , ci-devant  minijtre  à Florence  , ils  ont 
décidé  qu’il  en  feroit  à l'inftant  par  eux  référé  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  & de  falut  public.  Cette  pièoe 
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eft  donc  commune  à ces  deux  comités,  & n’a  rien  de' 
perlonnel  avec  les  membres  dénoncés. 


Deuxième  pièce , 


Reponfe, 


Arrêté  des  comités  réunis'  Cet  arrêté  eft  le  réfultat 
v^e  îalut  public  & desûreté  de  la  pièce  précédente;  le 
générale  .pour  faire  amener  procès-verbal  des  adminif- 
Laflotte  a u comité.  traceurs  de  la  police , adreffé 

aux  deux  comités,  contenoit 
les  raits  les  plus  graves  & les  plus  alarmans  pour  la  sûreté 
publique  : c étoit  le  concierge  lui-même  de  la  maifon 
L e^iibour^,  qui  ayoït  écrit  à ces  admini fixateurs 
pour  qu  ils  vin  (lent  recevoir  les  déclarations  conftgnées 
dans  leur  procès-verbal;  celui  qui  les  avoit  faites  nétoic 
point  un  homme  inconnu , puifquil  avoit  été  ci-devant 
revetu  du  titre  de  minifre  a Florence . Toutes  ces  confi- 
dérations  réunies  ne  permettoient  pas  aux  comités  d’être 
moifferens  fur  les  avis  importans  qu’on  leur  faifqit  par- 
venir ; ils  crurent  que  pour  mieux  conhoître  li  vérité  , ils 
dévoient  entendre  eux-mêmes  le  citoyen  Laftotte  ; & s’il 
étoit  poftible  que  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  à ce  fujet  put  pa- 
roitre  reprehenftbîe  , comme  ils  ont  agi  en  commun  dans 
cette  circonftance  , la  refponfabilité  ne  peut  pas  être 
circonfcrite  à quatre  membres  feulement. 


Troifème  pièce . 


Reponfe . 


Déclaration  de  Laflotte, 
ci-devant  mini  lire  a Flo- 


rence, 


Cette  pièce  eft  le  dévelop- 
pement donné  par  ce  citoyen 
lui-même  aux  faits  consignés 
dans  le  procès  verbal  de  l’ad- 
mmiftration  de  police;,  elle  fut  adreffée  alors,  par  Fac- 
cufateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  à la  Conven- 
tion nationale , qui  ; après  en  avoir  entendu  la  leéfure , 

ordonna 


roient  trempé  dans  la  conipiration  dénoncée.  Au  furplus  > 
cette  pièce  ne  concerne  aucunement  les  membbres  in- 
culpés , & Ion  ne  voit  pas  quel  genre  de  preuve  on  en 
peut  tirer  contr’eux. 


relative  à la  même  confpi-  quelques  faits  particuliers , &c 
ration.  Il  y a dans  cette  qui  ne  fe  trouvoient  pas  dans 
pièce  des  ratures  avec  une  celle  de  Ladotte , à laquelle 
addition  qui  les  explique*  elle  donne  encore  plus  de 


L’accufation  qui  réfulte  de  cet  article  , porte  fur  de 
prétendus  témoins  nourris  dans  les  prifons  & connus  fous 
le  nom  de  moutons  : pour  le  juftifiet,  il  falloir  rapporter 
d’abord  la  preuve  de  i’exiftence  réelle  d’hommes  entre- 
renus  dans  les  prifons , exprès  pour  fervir  de  ré  moins  ; 
enfuite,  la  preuve  que  c’éioient  ceux  qu’on  accufe  qui 
s’étoient  rendus  coupables  d’une  pareille  manœuvre  : mais 
il  s’en  faut  fans  doute  que  les  pièces  qu’on  vient  d’ana- 
lyfer  offrent  Tune  ou  l’autre  de  ces  preuves.  La  pre- 
mière pièce  eft  un  procès-verbal  d’adminiftration  de  la 
police,  envoyé  aux  deux  comités  pour  leur  faire  part  des 
faits  graves  confignés  dans  ce  procès-verbal  : ainfî,  cette 
pièce  attefte  que  ce  ne  font  point  les  comités  qui  ont  été 
rechercher  ces  déclarations  ni  de  iimples  particuliers  qui 

Réponfe  des  membres  , &c.  I 


Quatrième  pièce. 


déclaration  de  Meunier,  Cette  déclaration  contient 


force  . en  offrant  une  double 


preuve  : du  refie  , cette  pièce  , comme  la  précédente , eft 
abfolument  étrangère  à ceux  qu’on  dénonce  • ainfi  la  coi> 
féquence  eft  la  même. 


Observations  générales  fur  ce  quatrième  article  & les  pièces 

fournies. 


chargés  par  la  loi  de  la  iurveillance  des  priions  , qui  , 


après  avoir  été  appelée  au  Luxembourg:  par  le  concierge, 
rend  compte , par  un  a&e  légal  & conformément  a la  loi, 
aux  comités  de  sûreté  générale  & de  falut  public,  des  dé- 
nonciations quelle  a reçues.  Celui  qui  a tait  ces  dénon- 
ciations jie  peut  pas  davantage  être  conlidéré  comme 
être  entretenu  dans  les  priions  pour  fervir  à l’efpionnàge, 
puifque  c’eft  un  citoyen  connu  & revêtu  du  titre  d’ancien 
minidre  à Florence.  La  déclaration  de  Meunier  n’a  fait 
que  confirmer  la  précédente,  elle  ne  peut  pas  paroître 
plus  fufpecfe  qu’elle  ; d’ailleurs  on  Ta  déjà  dit , le  comité 
de  falut  public  ne  s’eft  jamais  occupé  de  l’intérieur  des 
prifcns  , n’en  n’ayant  ni  la  direction  ni  la  fiirveiliance  , 
qui , d’après  les  décrets  de  la  Convention , apparrenoient 
à l’adminilbration  de  la  police  municipale,  fous  l’inf- 
pecbion  du  comité  de  sûreté  générale.  Enfin  , dans  aucune 
de  ces  pièces,  il  n’eft  rien  qui  concerne  aucunement  les 
quatre  membres  dénoncés  : & où  il  n’y  a point  de  délit , 
il  ne  peut  exiftei  de  coupables. 


En  faifant  un  rapport  infidèle  fur  la  conduire  de 
Jofeph  Lebon  , & en  dégrafant  fes  cruautés  fous  le  nom 
de  formes  acerbes. 


Article  Y. 


Pièces  fournies  à V appui 
de  cet  article . 


Rcpon/e  aux  pièces  pro- 
duites. 


Première  pièce . 
Imprimé  de  Guffrcy. 


I5i 

des  couleurs  défavorables , ce  n’étoit  pas  wne  raifon  pour 
que  le  Comité  de  falut  public  , appuyé  de  cette  feule  p ècê* 
fe  déterminât  à préfcnter  un  décret  d’accu  far  ion  contre  un 
collègue  accufé  par  un  autre  collègue.  Loifquon  lui  re- 
proche aujourd’hui  d’avoir  comprimé  la  Convention  na- 
tionale , n’eût-ce  pas  été  légitimer  cet:e  inculpation  , que 
d’avoir  paru  profiter  des  querelles  entre  les  repréfentans 
du  peuple  pour  confommer  leur  perte  ? C’eft  donc  dans 
un  efprit  abfolument  contraire  qu'il  crut  devoir  rédiger 
fon  rapport  fur  Jofeph  Lebon  ; 6c  c’efl  ce  qu’on  trouve 
exprimé  dans  ce  rapport  même , qui  porte  : quon  ne 
v ou: oit  pas  établir  une  forte  de  j urfpruden.ee  litigïèufe  & 
div  fiant  c entre  les  membres  de  la  Convention  nationale  s 
entre  des  hommes  qui  dévoient  être  tous  réunis  par  leur  at- 
tachement commun  à la  caufe  de  la  République . C’efl  moins 
Jofeph  Lebon  j ajoute  le  même  rapport  j que  défend  le  comité y 
que.  C ari fl ocratie  quil  envfage , & à laquelle  , quand  elle 
sait  profiter  de  tout , il  craindroït  de  procurer  un  triomphe . 
D3 ailleurs , il  ne  devroit  pas  être  permis  aux  repréfentans 
du  peuple  de  s’attaquer  par  des  écrits  polémiques . 

Puifle  la  Convention  nationale  n avoir  jamais  à gémir 
de  ce  que  les  pallions  fe  font  permis  d’oublier  fi  indi- 
gnement un  principe  auffi  fage  ! 

R.éponfeé 


JJ  euxïlme  pièce . 


Rapport  de  Barère  , 
concernant  Jofeph  Lebon, 
3c  le  décret  du  il  mefli- 
dor  , qui  prononce  un 
cidre  du  jour  fui  vaut  la 
proportion  qui  en  fut  faite 
au  nom  du  comité  de  falut 
public. 


Il  elt  fans  doute  étrange 
qu’on  préfente  comme  un 
aéfce  de  comprejjion  ce  rap- 
portée ce  projet  de  décret*  car 
ce  font  des  pièces  produites 
pour  le  motiver  , lorfque 
pourtant  , on  ne  leur  fait 
d autre  reproche  que  de  n’étre 
pas  allez  févères.  Un  fe  plaint 


i 

de  cc  qu’on  a deguifé  les  crimes  qu’on  attribue  'a 
Jofeph  Lebon  , fous  le  nom  de  formes  actrbes  ; mais 
pour  ceux  qui  favent  le  français  ^ la  véritable  acception 
de  ce  mot  eft  le  fupetiatif  de  cruel  \ ainrt  que  pouvo;t- 
en  dire  davantage  ? Si  après  avoir  fait  ce  rapport , le 
comité  de  falut  public  eût  prolongé  la  million  de  ce 
repré  Tentant , c’eft  alors  qu’il  ai: roi t pu  mériter  quelques 
reproches  : mais  cette  million  a été  fufpendue  dès  ce 
moment , Ôc  la  fagelTe  a d’autant  mieux  réglé  fa  marche 
clans  cette  cireonflan ce  , qu’il  ne  faut  pas  oublier  que 
c’ell  le  21  melîidor  qu’a  été  fait  le  rapport  fur  Jofeph 
Lebon , c’eft-à-dire  ^ à une  époque  •ù  les  membres  des 
deux  comités  de  falut  public  Ôc  de  sûreté  générale 
étoient  convenus  de  ne  pas  Iailfer  porter  ia  plus  légère 
atteinte  à la  repréfentation  nationale  , & de  lui  faire 
un  rempart  de  leurs  corps  , contre  les  attaques  ôc  les 
coups  que  le  triumvirat  fe  préparoi t a lui  lancer.  Si 
c’eft  U un  Çrime  , les  membres  dénoncés  ne  rougiront 
pas  de  l’avoir  partagé  avec  leurs  autres  collègues , ôc  iis 
ne  craindront  pas  même  , fî  on  le  dertre , d’en  fupporter 
feuls  la  garantie.  Enfin,  il  faut  remarquer  que  l’ordre 
du  jour  ne  couvre  pas  des  délits  s’il  y en  a,  ôc  que  , 
fous  tous  les  points  de  vue , le  projet  de  décret  qu’oit 
siecufe,  n’offre  cependant  rien  de  repréhenfible, 

Rcponfe. 

Il  fembloit  que  l’impat - 
tialité  exigeoit  du  rapporteur 
de  ia  commiffion  des  vingt- 
un  qu'il  iwhftât  plus  fur  l’an- 
cienneté de  la  date  de  ces 
lettres  , que  fur  les  partages 
qu’il  a préfentés  comme  re- 
préhenfible*^  car  il  cil  bien  différent  d’écrire  à un  re- 


Trcijîimc  pièce . 

Copie  de  deux  lettres 
écrites  par  le  comité  de 
falut  public  à Jofeph  Le- 
bon , au  mois  brumaire  , 
Lan  deuxième  de  ia  Ré- 
publique. 


ï 3" 


etéfentant  du  peuple  qu’on  approuve  fes  mefute*  , 4 
fne  époque  oùii  ne  s’eft  encore  élevé  aucunes  récla- 
mations contre  lui  , ou  de  lui  aartt  cr  ce|te  m”™ 
phrafe,  dans  un  temps  ou  fa  conouïte  peut  n p 
paroître  exempte  de  reproche  ; & ce  u>  c"'  " " 
eflentielle  à faire  fur  ces  deux  *ettres , très- anter.c, res 
à toutes  les  inculpations  qu’on  a dirigées  aepuis  co.i  .« 
Jofeph  Lebon. 

Dans  la  première  , on  lui  marque  que  l’amniftie  de 
la  ccnftituticn  de  >791  on  crime  qui  ne  peut  fer ^ir 
à en  couvrir  d’autres  : mais  ce  qui  eft  consigne  dais  - 
paffage , n’eft  que  la  répétition  de  ce  qui  fut  dit,  uan, 
fa  féance  du  13  août , au  fem  delà  Convention  natio- 
nale , par  les  députés  du  peuple , envoyés  par  les  aj- 
femblées  primaires  pour  V acceptation  de  la  cenfiitution 
de  1795  3 & oui  demandèrent  à.  la  Convention  ju  il  ny 
eût  pas  <£ amnistie  POUR  AUCUN  COUPABLE.  Cette  pro- 
polttion  fut  produite  clans  ia  meme  féance  p-.r  > 

& toutes  ces  motions  étoient  alors  couvertes  u un  ap- 
plaudilfement  général. 

C’eft  d’ailleurs  avoir  donné  une  fan 0e  interprétation 
au  fens  de  cette  phrafe  , que  de  fi.ppofer  qu’elle  avoit 
pour  but  de  conduire  à l'échafaud  ceux  qui  étaient 
reliés  tranquilles  fur  la  foi  de  cette  arantftie  : eue  ne 
pouvoir  concerner  que  ceux  qui,  comptant  fur  1 impu- 
nité, avoient  pu  commettre  quelques  délits  intérieurs  j 
& c’eft  ce  qui  réfulte  de  la  pnrafe  edî-même,  qui 
porte  que  l’amniftie  éft  un  crime  qui  ne  pouvoit  en 
couvrir  d’autres.  Il  faut  encore  remarquer  que  cette 
lettre  a été  écrite  dans  un  moment  où  non-leulernent 
les  frontières  du  Nod  etoient  cuvâmes , niais  ou  en- 
nemi rôtis  avoir  déjà  enlevé  les  quatre  places  impor- 
tantes du  Quefnoy , de  Condé , de  Landrecie  & de 
Valenciennes,  Sc  le  trouvait  jufques  lous  les  murs  de 


ÎÎTnteliîïnï  ^ ^ villes  «•««*.,  U avoir 

Enfin  'rl  Si  aV/-~  SS  c°ntre-révolutionnâires. 

r m rîn  ^ 1 U r a ^aitS  tres''P°ftérieiirement.  On  ne  pour- 

^=£“„bfi  .'“"te”"  « n*tss. 

Z “tetet  p“bi,c  -T-&;  3fr;± 
*£***-,»  ssr  “Srîte 
4.  'r-tns?  ;ote.te™“  ^V 


Quatrième  pièce. 


Jxeponfe. 


bor^du  , ^5rre  kftre  Jetant  po’nc 

J -te3  te?3  5 ecrlte  afireiiée  particulièrement  m* 
au  comité  de  fiait, r public,  membres1  ciénon^“  eft 

in  "j—v , ...  commune  svec  leur'»  aurr»® 

r^lSiiî^cdu^qmlï  é°”ten0it  qUek?Ue  chofe^e 

refponfable  & s pour  inculper  les  membre^du f comké 
f6  falut  P^llc>  il  ^adroit  prouver  parleur  r Z" 
lettres  quelles  peuvent  mériter  quelque  improbation 

S?  pas  °°  ““  Préfer‘K  aucune»  ce  ^proche  même 


Cinquième  pièce \ 


Réponfe . 


T ,w*  JST  de  J°fePh  Ces  Je«res  font  une  cor- 
6 ."  Allées  a Le  bas  refpondancè  particulière  , & 


Cinquième  pièce , 


Ileponfe. 


? J”s  k “s 

floreal‘  dénoncés,  il ' n eu  peut  donc 

réfalter  à leur  égard  aucune  efpèce  de  garantie. 

O bfa  valions  générales  fur  ce  quatrième  article  & lu 
pièces  fournies. 

Ces  pièces  doivent  prouver  une  comptefTion  exerce» 

fa  la  Convention  nationale-,  & llncu  Relatif  à 

au  fujet  du  rapport  & du  projet  de  decret  relanr 

Jofeph  Lebon  f ' eft  une  accu&tion  en 

çJ,A,u  « opr  ' P“''  t . wm«. 

formes  acerbes-,  & pour  qui  Uit  la  vuei  , 

cette  expreftion  acerbes  <ft  plus  fo«e  qa- 
d’ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  dans  q»'  ”®; 

r nport  a été  préfente  à la  Convention  nationale  . q 

cïï\  le  ai  mcffidot  ; & qu’a  cette  TVr'da  LX 
fer  vit  le  triumvirat  que  frapper  en  répit  entari  , a 
quel  ou  il  lût.  Enfin,  ce  .apport  n’eft  pas 
membrts  inclus  feulement  , mais  de  tous  leur,  coLt^ 
gués  : ainii  le  reproche  qu’on  leur  c-n  fan  p- 
ment  porte  encore  à faux  , auffi  bien  q«*  w- 

autres.  -T  T 

Article  v i. 

En  fe  perpétuant  exdufivement  crans  »e  comité  i« 
faluï  public  , & ne  propolant  pas  .e  l^P‘aC^'^‘wtt>t. 
membres  qui  y manquoient  , notamment 
Séchelfes. 

Cèferv allons  fur  cet  article. 

On  n’a  même  pas  trouvé  dans  aucun  journal  de  quoi 

I 4 


Ï3« 

motiver  est  article  puifqu’on  n’a  produit  aucune  pièce 
P r iui£ihei'  : feulement  le  rapporteur  de  la  comraif- 
hon  des  vingt-un  a dit  d'après  Laurent  Lecoimre  , 

HZ  nA  n5an£Ju°’t  jf 1815  de  Propofer  le  renouvel- 
lement de?  menibres  du  comité  de  falut  public , après 

Fr.  Via0ixes-  Si  celre  objeAion  nous 
eut  ete  atre  dans  la  leance  de  la  commiffion  des  vingr- 

X f0]ym  voa;u  tenir  compte  de  notre  réponfe, 
e.-e  eut  l<ins  doute  ece  dêcihve. 

Premièrement  , nous  aurions  obfervé  que  pour  que 
ce  wproene  eut  quelque  vraife.mblance  , il  auroir  fallu 
Ç'Ouver  que  le  comité  avoir  affefté  de  lailfer  palier  p!u- 
lieurs  jours  pour  annoncer  ce  renouvellement  , afin  de 
fe  procaser  dans  1'mtervaile  la  nouvelle  de  quelques  vic- 
to.res  a tranfœeure  en  même  temps;  ou  encore  qu’il 
pai  gsr«e  des  lettres  fa, km  part  de  quelques  heureux 
Xti’  ne  «esjire  que  ce  jour-là . Mais  il  efi  confiant 
que  «comité  ce  ialut  public  s’eft  toujours  kit  un  de- 
voir «annoncer  fon  renouvellement  à i’époeme  fixée 
quoique  ia  loi  ne  i j aftreignît  point  . & de  commu- 
8 " feonvemion  nationale  les  bonnes  nouvelles 

*TI0t  |q’!e!leS  T}T  : C’èft  fe  «3ui  «ft  atttfté 
p-  ks  bauettns  qe  k.  Convention  , qui  indiquent  la 

«ate  aes  depeenes.  A u ft , lorfque  Laurent  Lecoimre  nous 
BC  cg  repipehe*  dans  la  leance  du  i$  fbuâjdor,  s e!e- a- 
t-n  Phaeuts  voix  pour  s écrier  : Cela  eft  faux  ; & ceux 
qm  ferment  facheç  que  le  nombre  des  victoires  ait  er« 
auez  grand  . pour  que  plufieurs  fois  il  s’en  foir  trouvé 
a annoncer  a pareil  jour , ne  fe  monrreroienc  guère  les 
amis  de  h pcrriô.  ° 

Enfin,  quant  au  remplacement  d’Héraub-Séchelles . 

-a  Convention  nationale  n’ignoroit  pas  ou’il  y avoir  un 
membre  de  moins  as  comité  de  falut  public,  & perfonue 
n a empeebe  qu’il  fût  nommé  à fa  place.  Lors  même 
3,K  > Pendant  fe  CQUK  de  notre  geftion , il  s’efi  élevé 


dans  la  Convention  nationale  quelque?  débats  fur  le 
renouvellement  au  comité  de  falut  public  , jamais  au- 
cuns de  ceux  dénommés  n’y  ont  pris  part , & ceux  qui 
s’y  font  oppofés  ne  croyoient  pas  fans  doute  nous  rendre 
un  II  mauvais  fervice.  Deux  fois  on  a décrété  le  renou- 
vellement par  appel  nominal,  êc  deux  fois  ce  décret  a été 
rapporté,  Ôc  les  anciens  membres  du  comité  continués, 
non  pour  leur  intérêt  propre  • car  on  n’a  qu’à  fe  rappeler 
la  motion  d’ordre  que  fir  Jay-Sainte-Foix  à cette  occa- 
iicn  , de  l’on  verra  qui!  ne  demanda  la  continuation  des 
membres  du  comité  quç  pour  empêcher  de  rompre  la 
férié  des  opérations  à l’ouverture  de  la  campagne , de 
ne  pas  lai  (fer  à la  Convention  nationale  feule  la  ga- 
rantie des  événemens  qui  dévoient  s’enfuiyre  , en  dé- 
truifant  celle  des  membres  fortant  du  comité,  quand 
cette  garantie  ne  pouvoir  repaffer  immédiatement  fur  la 
tète  de  ceux  nommés  à leur  place , parce  qu’on  ne  pou- 
voir pas  les  rendre  refponfables  des  opérations  antérieures 
qu’ils  navoient  ni  combinées  ni  commencées.  D’après 
cela  , la  Convention  nationale  , en  continuant  fa  con- 
fiance au  comité  de  faim  public  , ne  faifoit  qu’aggraver 
le  poids  d'une  reCponfabilïté  déjà  énorme  ; & il  a fallu  des 
efforts  aufii  multipliés,  des  relfources  aufii  heureufe- 
ment  trouvées,  une  campagne  aufii  brillante,  de  un 
courage  aufii  prononcé  , pour  que  ce  poids  n©  nous  ait 
pas  écrafé  cent  fois  avant  d’être  arrivés  au  terme  de 
nos  travaux. 

Réflexions  fur  Fenfemble  de  nette  accufation. 

Quand  une  fols  on  a approfondi  cette  accufation,  il 
en  réfulte  que  ce  n’efl  plus  ni  celle  préfenrée  par  Laurent 
Lecomtre,  ni  les  trente-fepe  pièces  qu’il  avoir  produites 
après  tant  de  recherches.  Cependant , malgré  le  foin 
qu'on  a eu  de  la  refondre,  de  la  refTerrer } pour  lui  don- 
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ncr  plus  dvintenfité , Sc  malgré  quelques  déclarations 
mendiées , toutes  les  lettres  qu’on  a ramafTées  dans  les 
papiers  de  Robefpierre , de  Couthon  , de  Saint- Juft  8c  de 
leurs  complices  ^ en  un  mot,  malgré  toutes  les  pièces  qu’on 
a recueillies  dans  les  cartons  des  deux  comités  de  faLt  pu- 
blie ôe  de  sûreté  générale , il  faSicde  rapprocher  ces  pièces 
de  l’article  auquel  elles  s’adaptent,  pour  avoir  la  convic- 
tion , ou  qu’elles  lui  font  étrangères  , ou  qu’elles  ne 
prouvent  aucunement  le  délit  qu’elles  dévoient  certifier  : 
car  de  toutes  celles  du  moins  qui  font  émanées,  foie  des 
deux  comités  reunis  , foi t de  chacun  de  ces  deux  comités 
en  particulier  , on  a vu  qu'il  n’y  en  avoir  pas  une  feule 
qui  ne  fût  conforme  à la  loi , et  même  pas  une  feule 
qui  fin  l’ouvrage  perfonnel  des  membres  inculpés  v 
comme  cela  eût  été  nëce-ffaire*  pour  juftiiier  la  dénon» 
dation  dirigée  exdufiyemcntcontr’eux. 

Mais  ce  qui  ne  doit  pas  moins  étonner  , en  parcourant 
certe  nouvelle  réda&ion  de  l'accu  fuion  de  1 ecointre , ré- 
daction qui  eft  celle  qui  nous  a été  communiquée  par  la 
commiftî  >n  des  vingt-un,  c’eftque  ce  travail  diffère  encore 
plus  du  rapport  qui  a été  préfenté,au  nom  de  o tte  com- 
miffion  , à la  Convention  nationale,  qu’il  ne  s’éloigne 
de  l’ancienne  contexture  de  la  dénonciation  de  1 aurenc 
Lecoimre.  De  tant  de  pièces  qui  nous  ont  été  tr*nlmifes 
pour  y répondre  , il  en  eft  fort  peu  donc  on  fe  foit 
îervi  pour  motiver  ce  rapport  , 8c  dont  on  ait  donné 
connoiffance  à la  Convention  nationale  ; tandis  qu’on 
ne  nous  a pas  dit  à nous- mêmes  un  feu!  mot  d’une  partie 
des  allégations  confignées  dans  ce  même  rapport,  ^no- 
tamment de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  opinions  qu’on 
nous  reproche,  q oiqu’émi  es  au  fein  de  ld  Convention 
nationale,  & Jo  s la  garantie  delà  liberté  que  doit  avoir 
chaque  repi éj entant  du  peuple  d3y  exprimer  fa  penfee  toute 
entière , 

On  ne  nous  a pas  parlé  davantage  de  l’arreftation  des 
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artîfles  da  Théatre-français  , qui  , étant  antérieure  à 
l’entrée  dans  les  comices  de  trois  des  dénoncés  , ne  peut 
sûrement  pas  leur  être  reprochée.  Il  nous  eft  donc  de- 
venu impoffible  de  nous  difculper  aux  yeux  des  membres 
de  la  coin;:  iffion  des  Vingt  Un,  puifque.  tandis  que 
nous  répondions  à des  faits  , on  dévoie  nous  accufer  fur 
d'autr  s qui.  ne  nous  étoient  pas  connus  : au  refte,  il  n?e 
fera  pas  plus  difficile  de  fe  blanchir  de  ceux-ci  que  de 
répondre  aux  pièces  produites.  Quand  tout  fe  réduit  à 
des  opinions  qu’on  n’accufe  que  d’un  fentiment  d’indi- 
gnation trop  fortement  prononcé  contre  les  afiafôns  de  la 
patrie  les  plus  connus,  comme  d’avoir,  en  padant  de 
l’in  fa  me  Cuftine,  dont  les  trahifons  ont  fait  c@uler  le 
fang  de  tant  de  défendeurs  de  la  patrie  , demandé  qu’il 
fut  jugé  fins  delai;  il  ne  fera  pas  difficile  de  démontrer 
qu’on  n’a  prêté  une  couleur  défavantageufe  à telle  autre 
opinion  qu’en  Fifblant,  ou  en  l’amalgamant  à des  dif- 
euffions  auxquelles  elle  étoit  étrangère.  Enfin , fi  l’on  vouloir 
faire  le  procès  aux  opinions  prononcées  dans  la  Conven- 
tion nationale , il  droit  aifé  de  prouver  que  celles  les 
plus  fortes,  le;  plus  terribles  , les  plus  foudroyantes  , ont 
été  émiles  par  nos  accufateurs  eux-mêmes.  Mais  nous 
femmes  loin  de  leur  en  faire  un  crime  ; car  , encore 
line  fois , la  liberté  des  opinions  doit  être  facrée  dans  la 
Convention  nationale. 

À l’égard  des  pièces  produites  contre  des  hommes  que 
la  calomnie  , depuis  fix  mois  , appelle  chaque  jour 
les  grands  coupables  , on  vient  de  voir  quil  n’en  eft 
pas  une  feule  qui  fournllle  même  la  preuve  du  plus  léger 
délit;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  pièces  eft  auffi 
étrange*  à ceux  inculpés  qu’aux  comités  dont  iis  croient 
membres;  8c  quant  à celles  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  ces  comités  , il  n’en  eft  pas  une  feule  non  plus 
qui  foit  fortie  des  fections  de  travail  dont  étoient  chargés 
ceux  qu’on  dénonce.  Plufieurs  même  de  ces  pièces  font 
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l’ouvrage  de  Robefpierre,  de  Goudron  ou  de  Saint  Tuft  » 
comme  appartenant  au  bureau  de  la  police  générale  dont 
ils  avoient  la  direction  * &;  piufieurs  de  ce  genre  font 
écrites  de  leurs  mains  ou  (Ignées  par  eux  feuls. 

Ainfi  , non  feulement  les  imputations  direétes  contre 
quatre  membres  choifis  arbitrairement,  ne  font  pas  jus- 
t idées  fous  ce  rapport,  mais  la  réalité  de  r-acçufation 
contre  les  comités  ne  l’eft  pas  davantage;,  puifque  pour 
établir  que  le  peuple  a été  opprimé  par  une  infinité 
d’arreftations  arbitraires,  on  n’a  préfenté  que  trois  ar- 
rêtés , dont  deux  font  l ouvrage  des  comités  réunis  , & 
le  troifième  eft  forti  du  bureau  de  police  générale  , les- 
quels ordonnent  en  total  Farreftation  de  quatre  pe  Tonnes. 
Ce  n’eft  qu’en  défignanc  deux  employés  au  comité  de 
fureté  générale  , qu’on  a prétendu  prouver  cette  foule 
d’agens  , les  uns  perdus  de  réputation  , les  autres  cou- 
verts de  crimes  , dont  on  dit  que  les  deux  comités  s’é- 
toient  entourés.  C’eft  avec  la  déclaration  de  Fabricius  , 
préfentée  d’abord  comme  anonyme  , ôc  depuis  (ignée 
par  lui , qu’on  a voulu  a t telle r l’Influence  que  les  co- 
mités avoient  été  acculés  par  Lecointre  , d’avoir  exercé 
lur  le  tribunal  révolutionnaire. 

L’inculpation  portant  que  la  liberté  des  opinions  dans 
la  • Convention  nationale  avoit  été  comprimée  par  la 
terreur  eft  tout  aufti  ridiculement  motivée  ; car  on  baie 
cette  terreur  , tantôt  fur  le  iHen.ee  gardé  dans  i’aiïemblée 
par  les  dénoncés,  tantôt  fur  les  opinions  qu’ils  ont 
émifes  , non  comme  m embues  des  comités  , mais  comme 
reprëfentans  du  peuple  : enfin  , on  établit  aufli  cette  ter- 
reur fur  un  rapport  qu’on  prétend  n'avoir  point  été  affez 
rigoureux  contre  Jofeph  Lebon.  Four  affeoir  cette  ac- 
cufation  , il  auroit  fallu  prouver  quelque  connexité  avec 
Robefpierre  , antérieurement  au  9 thermidor  j mais  loin 
qu’aucunes  pièces  tendent  à le  faire  prcfumer , il  y en 
a qui  attellent  que  le  defpotifme  du  triumvirat  étoic  de- 
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venu  tellement  impératif,  que  la  volonté  ifoîés,  3c  qu’ï 
annonçoit  au  nom  des  deux  cemités , prenait  le  carac- 
tère de  leurs  décifions  3c  fe  fubftituoic  même  aux  décrets 
de  la  Convention  nationale.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  dif- 
férées pafiages  du  mémoire  de  Fouquier-Tinville,  de  des 
déclarations  qu’il  a faites  à la  barre  de  l’aftèmblée.  C’eft 
ce  que  démontrent  auffi  les  lettres  écrites  par  d-s  parti- 
culiers à Robefpierre , Saint  - Juft  & Couthon  ; 3c  ccc 
arrèré  qui  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire  i -,8  pci- 
Jbnnes  , dont  V original  e fl  fi gné  de  Saïnt-Jufl  feul.  N’eft-il 
pas  abfurde  , d’après  ces  faits , de  venir  appeler  meneurs 
les  hommes  qui , placés  à côté  d’un  pareil  defpotifme  , 
-avoient  les  premiers  a s’en  plaindre  , & dévoient  en  être 
les  premières  viétimes , puifque  leurs  noms  font  en  tête 
de  toutes  les  liftes  de  proferiptions  qu’il  avoir  drefiees 
dans  le  moment  de  la  crife?  Enfin  jufqu’où  les  triumvirs 
ne  feroient-iis  point  allés  .,  avec  leur  popularité  exclufive 
3c  abforbanre  , 3c  ayant  pour  complices  ôc  agens  les 
chefs  de  la  force  armée  , de  la  municipalité,  du  tribunal 
révolutionnaire,  qu’ils  nous  ont  accufés,  dans  le  difeonts 
de  Saint- Juft  , d’avoir  voulu,  fur  les  moindres  prétextes, 
deftituer  3c  faire  arrêter?  Que  n’euflent-ils  pas  fait  avec 
de  fi  puiflar.s  léviers  de  contre-révolution  , s’ils  ne  fe 
fufient  point  trouvés  fans  ctfTe  enrayés  dans  leur  mar- 
che , au  fein  des  deux  comités  de  falut  public  3c  de 
«fureté  générale  autant  que  cela  a été  poftible  , 3c  néan- 
moins allez  vivement  pour  obliger  Robefpierre  de  dé- 
ferrer le  centre  d’où  if  devoir  rirer  le  complément  de 
les  reftources  , s’il  n’y  eût  point  été  vigoureusement 
contrarié  ? Enfin,  ne  l’avons* nous  pas  attaqué  ouvertement 
3c  avec  courage  dès  le  premier  inftant  qu’il  a été  per- 
mis de  lutter  corps  à corps , en  réunifiant  nos  etforrs  à 
l’énergie  de  la  Convenue»  nationale  pour  terrafier  âz 
anéantir  ce  tyran  3c  (a  tyrannie.  Auffi  , après  les 
yournéec  des  S 3c  ç,  thermidor  , qui  eût  pu  s’imaginer 


qu’on.  nous  auroît  un  jour  accafés  d’ètre  les  complices 
de  isobefpieire  ? Ce  ne  font  pas  les  faits  qui  ont  pü 
changer  , mais  c’efl  l’opinion  égarée  par  tant  d®  li- 
belles qui  nous  couvre  de  calomnies  depuis  fix  mois. 
Cependant  , que  devient  cette  dénonciation  de  Leceintte 
déjà  déclarée  calomnieufe  par  un  décret  rendu  après 
deux  longues  difeuinons , & quand  , reproduite  pour  la 
fécondé  L>is,elle  n’eft  appuyée  d’aucune  pièce  , ni  d’aucune 
preuve  (i)  j qu’eft  - elle  autre  chofe  que  l’excès  du 
délire  ou  le  comble  de  la  méchanceté  ? 

Signé,  J.  N.  BILLAUD,  B.  B ARE  RE, 
J.-  M.  C O L L O T. 


(i)  « L'objet  de  cet  écrit  ( dit  Lecointre  , page  izo  de  la  dernière 
édition  diûribuée  à i’alfemblée  &;  renvoyée  a la  cpmmiflion  des 
vingt-un  ) rieft  peint  de  dénoncer  de  nouveaux  crimes  ; je  n ai 
va  élu  que  porter  au  plus  haut  degré  d'évidence  la  preuve  des  vingt- fix 
chefs  d’ accufation  que  j'avois  articulés  h 1 3 fructidor. 

Cependant  le  décret  unanime  de  ce  jour  ,13  fruâidor , a déclaré 
caiOnmieufe  U dénonciation  de  L.  Lecointre. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vcnîôfe,  Fan  m. 


